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 I. Introduction 

 A. Mandat 

1. Au paragraphe 120 de sa décision 2/CP.17, la Conférence des Parties a indiqué que 

le Comité permanent du financement lui ferait rapport et lui adresserait des 

recommandations à chacune de ses sessions ordinaires sur toutes les composantes des 

travaux du Comité. 

2. Au paragraphe 3 de sa décision 5/CP.18, la Conférence des Parties a approuvé le 

programme de travail du Comité permanent pour 2013-20151 et, au paragraphe 3 de sa 

décision 6/CP.21, son plan de travail pour 2016-2017. Le plan de travail actualisé 

du Comité permanent pour 2017 figure à l’annexe VIII. 

 B. Objet du rapport 

3. Le présent document contient des informations sur les résultats des travaux 

du Comité permanent pour 2016 et les recommandations du Comité à la Conférence 

des Parties en vue de leur examen par la Conférence des Parties à sa vingt-deuxième 

session, ainsi que les rapports des douzième, treizième et quatorzième réunions du Comité 

permanent et de son forum en 2016. 

 C. Recommandations concernant les mesures que pourrait prendre  

la Conférence des Parties à sa vingt-deuxième session 

4. La Conférence des Parties pourrait tenir compte des éléments ci-après dans ses 

délibérations sur les points de l’ordre du jour correspondants : 

a) Les recommandations découlant de l’évaluation biennale 2016 faisant le 

point des flux financiers dans le domaine de l’action en faveur du climat, telles qu’elles 

figurent au paragraphe 37 de l’annexe II ; 

b) Les recommandations issues du forum du Comité permanent en 2016 

consacré aux instruments financiers qui tiennent compte des risques de pertes et préjudices 

liés aux effets néfastes des changements climatiques, reproduites au paragraphe 68 de 

l’annexe III ; 

c) Les projets de décisions sur les projets de directives à l’intention du Fonds 

vert pour le climat et du Fonds pour l’environnement mondial (FEM), figurant dans les 

annexes V et VI, respectivement ; 

d) Les recommandations du Comité permanent au sujet de la fréquence des 

directives à formuler à l’intention des entités fonctionnelles du Mécanisme financier de 

la Convention, notamment la recommandation sur la fréquence des directives à l’intention 

du Fonds vert pour le climat, ainsi que la compilation et l’analyse des précédentes 

directives à l’intention des entités fonctionnelles, telles qu’elles figurent aux paragraphes 36 

et 38 ci-après. 

5. En outre, la Conférence des Parties pourrait prendre note des éléments suivants : 

a) Composition du Comité permanent, précisée à l’annexe I ; 

  

 1 FCCC/CP/2012/4, annexe II.  



FCCC/CP/2016/8 

4 GE.16-18057 

b) Résumé de l’évaluation biennale 2016 faisant le point des flux financiers 

dans le domaine de l’action en faveur du climat, tel qu’il figure à l’annexe II, et en 

particulier, les principales conclusions de cette évaluation biennale, telles qu’elles figurent 

aux paragraphes 8 à 36 de l’annexe II ;  

c) Questions que le Comité permanent a examiné en 2016 concernant la mesure, 

la notification et la vérification de l’appui fourni, au-delà de l’évaluation biennale faisant le 

point des flux financiers dans le domaine de l’action en faveur du climat, alors qu’il 

procédait à ladite évaluation. Le Comité continuera de travailler sur cette question en 

fonction de son plan de travail 2016-2017 portant sur la mesure, la notification et la 

vérification de l’appui fourni, au-delà de l’évaluation biennale faisant le point des flux 

financiers dans le domaine de l’action en faveur du climat, reproduit dans l’annexe VII au 

document FCCC/CP/2015/8, notamment des considérations relatives à la mesure et à la 

vérification, en tenant compte des recommandations issues de l’évaluation biennale 2016, 

ainsi que des décisions qui seront prises à la vingt-deuxième session de la Conférence 

des Parties ; 

d) Informations qui ont été fournies par le secrétariat au Comité permanent, 

pour donner suite au paragraphe 11 de la décision 9/CP.21, sur les moyens d’établir des 

liens entre l’application de notification électronique pour le modèle de tableau commun 

concernant les rapports biennaux et d’autres logiciels et plateformes de présentation de 

rapports2, que la Conférence des Parties souhaitera peut-être prendre en considération dans 

ses délibérations, selon qu’il conviendra ; 

e) Résumé analytique du rapport sur le forum du Comité permanent de 2016 

consacré aux instruments financiers qui tiennent compte des risques de pertes et préjudices 

liés aux effets néfastes des changements climatiques, tel qu’il figure à l’annexe III, et en 

particulier les conclusions (figurant aux paragraphes 60 à 67 de l’annexe), ainsi que les 

activités de suivi du Comité permanent en 2017 (par. 69 de l’annexe III) ; 

f) Progrès accomplis par le Comité permanent en vue de rendre plus cohérentes 

et concrètes les directives à l’intention des entités fonctionnelles du mécanisme financier, 

notamment les travaux du Comité permanent sur la compilation et l’analyse des 

précédentes directives, ainsi que les activités de sensibilisation du Comité permanent auprès 

d’autres organes thématiques en vue de renforcer la transparence et la coordination pour 

l’établissement d’un projet de directives3 ; 

g) Résumé de la manifestation parallèle sur le renforcement de la cohérence et 

de la coordination du financement des forêts, reproduit à l’annexe IV, et décision 

du Comité permanent : 

i) D’intégrer, s’il y a lieu, le financement des études sur les forêts dans son plan 

de travail, reproduit à l’annexe VIII, en l’occurrence les travaux sur un projet de 

directives à l’intention des entités fonctionnelles, le sixième examen du Mécanisme 

financier et les travaux relatifs à la mesure, à la notification et à la vérification, 

y compris les travaux préparatoires de la troisième évaluation biennale faisant le 

point des flux financiers dans le domaine de l’action en faveur du climat ;  

ii) De poursuivre ses travaux dans ce domaine compte tenu de la question 

générale de l’amélioration de la cohérence et de la coordination dans les modalités 

de financement des mesures prises pour faire face aux changements climatiques ;  

h) Informations fournies par le Comité permanent sur les résultats obtenus par 

lui par rapport aux mandats qui lui ont été confiés par la Conférence des Parties au cours de 

  

 2 Voir l’annexe au document SCF/2016/14/6 (du Comité permanent). 

 3 <http://unfccc.int/6881.php#cna>. 
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la période 2011-2015, tels qu’ils figurent à l’annexe VII. Ces données sont directement 

tirées des rapports annuels du Comité à la Conférence des Parties. Les Parties pourront 

trouver dans cette compilation une source d’information utile pour mener à bien l’examen 

des fonctions du Comité permanent ;  

i) Informations fournies par le Comité permanent sur la manière d’entretenir les 

liens avec l’Organe subsidiaire de mise en œuvre et les organes thématiques de la Convention, 

visées aux paragraphes 43 à 50 ci-après ; 

j) Plan de travail actualisé du Comité permanent pour 2017, reproduit à 

l’annexe VIII. 

 II. Compte rendu des réunions du Comité permanent  
du financement en 2016 

 A. Composition 

6. M. Houssen Alfa Nafo (Mali) et M
me

 Outi Honkatukia (Finlande) ont été élus 

Coprésidents du Comité permanent en 2016. Les changements ci-après ont été apportés à la 

composition du Comité : M. Stefan Agne (Union européenne (UE)) a été remplacé par 

M. Ismo Ulvila (UE), M
me

 Purdie Bowden (Australie) a été remplacée par M. Russell Miles 

(Australie), M
me

 Sarah Conway (États-Unis d’Amérique) a été remplacée par 

M. Randy Caruso (États-Unis), M
me

 Kate Dowen (Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 

d’Irlande du Nord) a été remplacée par M. Pieter Terpstra (Pays-Bas), M. Roger Dungan 

(Nouvelle-Zélande) a été remplacé par M
me

 Purdie Bowden (Australie), M
me

 Rajasree Ray 

(Inde) a été remplacée par M. Debasish Prusty (Inde), M
me

 Suzanty Sitorus (Indonésie) a 

été remplacée par M
me

 Bernarditas Muller (Philippines) et M. Raymond Landveld 

(Suriname) a démissionné du Comité sans être remplacé. La liste des membres du Comité 

permanent au 5 octobre 2016 figure à l’annexe I. 

 B. Réunions 

7. Lors des trois réunions du Comité permanent, une centaine d’observateurs 

représentant des Parties ainsi que des organisations non gouvernementales et 

intergouvernementales, des centres de réflexion, des banques multilatérales de 

développement et des entités fonctionnelles du Mécanisme financier de la Convention 

étaient présents. Les observateurs ont pris une part active aux délibérations du Comité. 

8. Le Comité permanent a délibéré en séance plénière et en petits groupes. Toutes les 

réunions ont été diffusées sur le Web et des enregistrements sont disponibles sur demande4. 

Les représentants d’organisations observatrices ont été invités à s’exprimer sur les diverses 

questions examinées et à participer activement aux débats lors des séances de groupe. 

9. Les documents de la réunion peuvent être consultés sur les pages Web du Comité 

permanent5. Au total, 18 notes d’information et divers documents techniques avaient été 

établis pour faciliter les délibérations du Comité. 

10. La douzième réunion du Comité permanent s’est tenue à Bonn (Allemagne) les 6 et 

7 avril 2016. Elle était précédée d’un séminaire-retraite informel, le 5 avril 2016, au cours 

duquel le Comité a engagé des discussions informelles sur ses précédents travaux dans 

  

 4 <http://unfccc.int/7703.php>. 

 5 <https://unfccc.int/6881.php>. 



FCCC/CP/2016/8 

6 GE.16-18057 

l’optique du futur examen de ses fonctions, et de son futur rôle découlant de l’Accord 

de Paris. À sa douzième réunion, le Comité a décidé : 

a) De la répartition des travaux entre ses trois réunions en 20166 ; 

b) D’apporter des contributions à l’atelier de session sur le financement à long 

terme de mai 2016 ; 

c) De mettre l’accent sur les activités de communication en 2016 concernant la 

cohérence et la coordination du financement des forêts, compte tenu de différentes 

approches possibles ; 

d) De convenir du lieu où se tiendrait le forum de 2016 dans la période 

intersessions et de commencer la rédaction d’un projet de programme ; 

e) De fournir des directives pour l’élaboration d’un premier avant-projet 

d’évaluation biennale 2016 faisant le point des flux financiers dans le domaine de l’action 

en faveur du climat et de charger les facilitateurs du groupe de travail compétent d’élaborer 

une ébauche de résumé ainsi que des recommandations ; 

f) De poursuivre les travaux sur la mesure, la notification et la vérification de 

l’appui fourni au-delà de l’évaluation biennale 2016 faisant le point des flux financiers dans 

le domaine de l’action en faveur du climat dans l’optique de cette évaluation ; 

g) D’adopter et de renforcer sa méthode de collaboration et de communication 

avec d’autres organes thématiques créés en vertu de la Convention, et de se montrer plus 

ambitieux quant à l’élaboration, à l’intention des entités fonctionnelles du mécanisme 

financier, d’un projet de directives ayant une dimension plus stratégique ; 

h) De poursuivre à sa treizième réunion les délibérations sur la fréquence des 

directives à l’intention des entités fonctionnelles du Mécanisme financier ; 

i) De charger les facilitateurs du groupe de travail sur les directives à l’intention 

des entités fonctionnelles du Mécanisme financier de recenser les éléments d’orientation 

essentiels qui pourraient les guider ; 

j) De répondre à une communication officielle des Coprésidents du Conseil 

d’administration du Fonds vert pour le climat relative à des questions touchant le 

renforcement de la complémentarité et de la cohérence entre le Fonds et d’autres institutions ; 

k) De désigner des membres chargés de représenter le Comité permanent auprès 

du Conseil consultatif du Centre et du Réseau des technologies climatiques et de l’Équipe 

spéciale chargée des plans nationaux d’adaptation (PNA) du Comité de l’adaptation, de 

collaborer avec le Comité de l’adaptation et le Groupe d’experts des pays les moins avancés 

(Groupe d’experts des PMA) pour donner suite au paragraphe 45 de la décision 1/CP.21, et 

de consulter le Comité exécutif du Mécanisme international de Varsovie relatif aux pertes et 

préjudices liés aux incidences des changements climatiques (ci-après dénommé le Comité 

exécutif) concernant l’organisation du forum de 2016 ; 

l ) D’adopter la marche à suivre pour assurer la liaison entre le Comité 

permanent et les organes thématiques de la Convention.  

11. La treizième réunion du Comité permanent s’est tenue à Bonn du 18 au 20 juillet 2016. 

Le Comité a décidé : 

a) De la manière dont il aborderait la question de la cohérence et de la 

coordination du financement à prévoir pour les forêts, compte tenu de différentes approches 

possibles ; 

  

 6 Voir l’annexe I au document SCF/2016/12/9.  
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b) D’adopter le programme du forum de 2016, y compris les thèmes et les 

questions devant servir de fil conducteur aux différentes séances ; 

c) De charger les facilitateurs du groupe de travail compétent de continuer à 

chercher des intervenants et des experts pour le forum et de faire connaître le programme 

final dès que possible ; 

d) Des activités de communication concernant l’organisation du forum de 2016 ; 

e) De la procédure pour la présentation de rapports sur le forum de 2016 à la 

vingt-deuxième session de la Conférence des Parties ; 

f) De poursuivre les discussions sur le thème du Forum de 2017 lors de la 

quatorzième réunion du Comité permanent, en vue de conclure les discussions au cours de 

cette réunion ; 

g) Des domaines d’activités supplémentaires sur la base du premier avant-projet 

de rapport technique relatif à l’évaluation biennale 2016 faisant le point des flux financiers 

dans le domaine de l’action en faveur du climat ; 

h) Des directives sur la structure et le contenu du projet de résumé et de 

recommandations sur l’évaluation biennale 2016 faisant le point des flux financiers dans le 

domaine de l’action en faveur du climat ; 

i) D’une série de recommandations à inscrire dans le rapport du Comité à la 

vingt-deuxième session de la Conférence des Parties concernant un projet de directives à 

l’intention des entités fonctionnelles du Mécanisme financier ; 

j) De différentes activités à mener sur la question d’un projet de directives à 

l’intention des entités fonctionnelles du Mécanisme financier ; 

k) D’engager des discussions de fond sur le mandat défini au paragraphe 45 de 

la décision 1/CP.21, et sur la question de l’examen des fonctions du Comité permanent lors 

de sa quatorzième réunion. 

12. La quatorzième réunion du Comité permanent s’est tenue à Bonn du 3 au 

5 octobre 2016. Au cours de la réunion, et pendant la période intersessions, le Comité a 

adopté :  

a) Le résumé, établi par le Comité, de l’évaluation biennale 2016 faisant le point 

des flux financiers dans le domaine de l’action en faveur du climat, et ses recommandations 

à ce sujet ; 

b) La marche à suivre concernant la question de la mesure, de la notification et 

de la vérification de l’appui fourni, au-delà de l’évaluation biennale, ainsi que la manière de 

s’acquitter du mandat défini au paragraphe 11 de la décision 9/CP.21 ; 

c) Le rapport du forum de 2016 consacré aux instruments financiers qui tiennent 

compte des risques de pertes et préjudices liés aux effets néfastes des changements 

climatiques ; 

d) Le projet de directives à l’intention des entités fonctionnelles du Mécanisme 

financier et la manière pour le Comité permanent de poursuivre la collaboration avec 

le Conseil d’administration du Fonds vert pour le climat en matière de complémentarité et 

de cohérence ; 

e) La manière pour le Comité permanent de s’acquitter du mandat défini au 

paragraphe 45 de la décision 1/CP.21, ainsi que les modalités de sa collaboration avec 

le Comité de l’adaptation en réponse à une communication officielle des Coprésidents de 

ce Comité ;  
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f) La stratégie du Comité permanent sur la question des liens entre le 

mécanisme technologique et le Mécanisme financier ; 

g) La contribution du Comité permanent aux débats de la vingt-deuxième 

session de la Conférence des Parties sur l’examen des fonctions du Comité.  

 III. Travaux du Comité permanent du financement en 2016 

 A. Évaluation biennale de 2016 faisant le point des flux financiers  

dans le domaine de l’action en faveur du climat 

13. Conformément à l’alinéa f) du paragraphe 121 de la décision 2/CP.17, le Comité 

permanent a procédé à l’évaluation biennale 2016 faisant le point des flux financiers dans le 

domaine de l’action en faveur du climat. Comme pour l’évaluation biennale 2014, 

l’évaluation biennale 2016 était guidée par le paragraphe 71 de la décision 1/CP.18, le 

paragraphe 11 de la décision 5/CP.18, le paragraphe 11 de la décision 3/CP.19 et le 

paragraphe 11 de la décision 6/CP.20. En outre, elle a été établie en vue d’éclairer les 

travaux du Groupe de travail spécial de l’Accord de Paris, lors de l’élaboration des 

modalités, procédures et lignes directrices visées au paragraphe 91 de la décision 1/CP.217. 

Enfin, le Comité permanent a tenu compte de l’invitation du Comité exécutif à donner, dans 

sa prochaine évaluation biennale faisant le point des flux financiers des activités liées au 

climat, des informations sur les instruments financiers qui tiennent compte des risques de 

pertes et préjudices liés aux effets néfastes des changements climatiques8.  

14. Le Comité permanent a arrêté, à sa onzième réunion, le plan d’ensemble de 

l’évaluation biennale 2016 faisant le point des flux financiers dans le domaine de l’action 

en faveur du climat9. Les travaux préparatoires de l’évaluation ont été discutés lors des trois 

réunions du Comité en 2016 et de deux réunions techniques informelles organisées en 

marge des douzième et treizième réunions du Comité, ainsi que pendant la période 

intersessions par un groupe de travail animé par M
me

 Outi Honkatukia et 

M. Houssen Alfa Nafo10. 

15. L’évaluation biennale 2016 s’est appuyée sur la collecte de métadonnées et 

d’informations provenant de diverses sources, qui ont alimenté les travaux du Comité 

permanent. Le Comité a donné des indications sur la teneur du rapport, notamment sur 

l’étendue des travaux et sur les questions à mettre en avant. En sus de l’examen approfondi 

du rapport par le Comité, deux séminaires en ligne ont été organisés pour échanger des vues 

sur les principaux messages véhiculés par l’évaluation biennale 2016.  

16. Sur le plan technique, les travaux associaient l’analyse de la documentation existante 

et la collecte de données avec les réunions techniques virtuelles et informelles. 

Des collaborateurs externes ont contribué au processus d’élaboration, notamment des 

institutions financières internationales et d’autres organisations qui produisent et collectent 

des données sur les flux financiers dans le domaine de l’action en faveur du climat : 

banques multilatérales de développement (Banque africaine de développement, Banque 

asiatique de développement (BAsD), Banque européenne pour la reconstruction et le 

développement, Banque européenne d’investissement, Banque interaméricaine de 

développement, Société financière internationale et Banque mondiale du Groupe de 

  

 7 Décision 1/CP.21, par. 94 e).  

 8 <http://unfccc.int/8805.php>.  

 9 Voir le tableau 2 de l’annexe VIII au document FCCC/CP/2015/8. 

 10 De plus amples informations sur l’élaboration de l’évaluation biennale 2016 sont disponibles 

à l’adresse : < http://unfccc.int/8034.php >. 
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la Banque mondiale), institutions bilatérales de financement du développement, 

organisations internationales, instituts de recherche et groupes de réflexion, institutions 

financières privées, milieux universitaires et organisations de la société civile. 

17. Les échanges continus avec les collaborateurs externes, qui ont fourni des données 

et des informations sur les flux financiers dans le domaine de l’action en faveur du climat, 

constituaient une part importante des travaux consacrés à l’évaluation biennale, notamment 

pour l’étude de la documentation publiée et les processus de vérification des faits. 

18. Le résumé de l’évaluation biennale 2016 adopté par le Comité permanent à sa 

quatorzième réunion, et ses recommandations à ce sujet, figurent à l’annexe II.  

19. Le Comité permanent a noté la nécessité de renforcer les moyens dont dispose le 

secrétariat pour collecter, gérer et analyser les informations disponibles sur les changements 

climatiques et sur le financement de la lutte contre ces changements dans un partenariat à 

long terme avec les experts et les organisations internationales, en fonction des travaux en 

cours sur les évaluations biennales et du champ élargi des études sur le financement de 

l’action climatique. 

 B. Mesure, notification et vérification de l’appui fourni au-delà  

de l’évaluation biennale faisant le point des flux de financement  

dans le domaine de l’action en faveur du climat 

20. À sa dix-neuvième session, la Conférence des Parties avait invité le Comité 

permanent à réfléchir aux moyens d’intensifier ses travaux sur la mesure, la notification et 

la vérification de l’appui fourni, au-delà de l’évaluation biennale faisant le point des flux 

financiers dans le domaine de l’action en faveur du climat, conformément à son plan de 

travail pour 2014-2015 et à ses mandats11. À sa vingtième session, elle avait prié le Comité 

permanent d’étudier plus avant, dans le contexte des travaux qu’il avait entrepris, 

notamment la préparation de l’évaluation biennale faisant le point des flux financiers dans 

le domaine de l’action en faveur du climat, les moyens d’améliorer ses travaux sur la 

mesure, la notification et la vérification de l’appui fourni12. Pour faire suite à cette 

demande, le Comité a élaboré un plan de travail de deux ans permettant d’améliorer la 

mesure, la notification et l’évaluation de l’appui fourni au titre de la Convention13. 

21. À sa vingt et unième session, la Conférence des Parties a demandé au Comité 

permanent, de continuer à coopérer, dans l’exécution de son plan de travail visant à 

mesurer, notifier et vérifier l’appui fourni au-delà de l’évaluation biennale, avec les organes 

de la Convention, les institutions internationales et les organismes multilatéraux et 

bilatéraux concernés14. À cette même session, la Conférence des Parties a demandé en outre 

au Comité de tenir compte des travaux relatifs aux méthodes de notification de 

l’information financière des Parties visées à l’annexe I à la Convention dans le contexte de 

son plan de travail sur la mesure, la notification et la vérification de l’appui fourni15. 

22. À sa douzième réunion, le Comité permanent a décidé que, conformément au plan 

de travail 2016-2017, il examinerait en 2016, dans le cadre de la deuxième évaluation 

biennale, la question de la mesure, de la notification et de la vérification de l’appui fourni, 

en tenant compte des faits nouveaux résultant de l’Accord de Paris et de la décision 

1/CP.21. À sa treizième réunion, le Comité permanent a pris acte d’une note d’information 

  

 11 Décision 7/CP.19, par. 9.  

 12 Par. 11 de la décision 6/CP.20.  

 13 Voir l’annexe VII au document FCCC/CP/2015/8.  

 14 Décision 6/CP.21, par. 4.  

 15 Décision 9/CP.21, par. 14.  
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du secrétariat faisant le point des travaux en cours (juillet 2016) relevant du plan de travail 

2016-2017 visant à mesurer, notifier et vérifier l’appui fourni au-delà de l’évaluation 

biennale faisant le point des flux de financement dans le cadre de la Convention16. 

23. À sa quatorzième réunion, le Comité permanent a décidé de l’orientation de ses 

futurs travaux sur la question de la mesure, de la notification et de la vérification de l’appui 

fourni au-delà de l’évaluation biennale et a pris note des progrès réalisés dans l’application 

des dispositions du paragraphe 11 de la décision 9/CP.21, présentés aux paragraphes 5 c) 

et 5 d) qui précèdent, respectivement. 

 C. Forums du Comité permanent du financement  

 1. Forum 2016  

24. En réponse à l’invitation que lui a adressée le Comité exécutif, le Comité permanent 

a décidé de consacrer son Forum 2016 à la question des instruments financiers qui tiennent 

compte des risques de pertes et préjudices liés aux effets néfastes des changements 

climatiques, visée dans le domaine d’action 7 de son plan de travail17. Des travaux 

consacrés au forum ont été menés lors des douzième, treizième et quatorzième réunions 

du Comité permanent, et entre les réunions par un groupe de travail animé par 

M. Richard Sherman et M. Stephan Kellenberger. 

25. Le Forum 2016, intitulé « Financial instruments that address the risks of loss and 

damage associated with the adverse effects of climate change » (Instruments financiers qui 

tiennent compte des risques de pertes et préjudices liés aux effets néfastes des changements 

climatiques), s’est déroulé les 5 et 6 septembre 2016 à Manille18. Il était organisé par la 

Banque asiatique de développement en collaboration avec la Commission des changements 

climatiques du Gouvernement philippin. Il était conçu comme une conférence à part 

entière, rassemblant quelque 200 participants représentant différentes régions et de 

nombreuses institutions, y compris des organismes des secteurs public ou privé, des 

organisations non gouvernementales, des groupes de réflexion et des organisations 

internationales. Plus de 30 spécialistes étaient invités en qualité d’intervenants, membres de 

groupes d’experts et animateurs. M
me

 Patricia Espinosa, Secrétaire exécutive de 

la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, M. Emmanuel 

de Guzman, Secrétaire et Vice-Président de la Commission des changements climatiques 

des Philippines, ainsi que M. Bambang Susantono, Vice-Président chargé de la gestion du 

savoir et du développement durable de la Banque asiatique de développement, ont fait une 

allocution. 

26. Dans le cadre de l’organisation du Forum et afin d’étayer ses travaux préparatoires, 

le Comité permanent a sollicité diverses parties prenantes et entrepris un certain nombre 

d’activités de sensibilisation, notamment les suivantes : 

a) Une première réunion d’information pour consulter les parties prenantes 

concernées de la vingt et unième session de la Conférence ;  

b) Un appel à contributions lancé aux membres du Comité permanent et aux 

parties prenantes intéressées concernant la portée et l’objectif du Forum et aussi des études 

  

 16 <http://unfccc.int/files/cooperation_and_support/financial_mechanism/ 

standing_committee/application/pdf/info_note_mrv_1307.pdf>.  

 17 <http://unfccc.int/8805.php>.  

 18 Des informations sur le quatrième Forum du Comité permanent, notamment le programme, la liste 

des orateurs et les exposés, peuvent être consultées à l’adresse suivante : 

<http://unfccc.int//9410.php>. 
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de cas intéressantes ainsi que des organisations ou manifestations avec lesquelles un 

partenariat pourrait être envisagé19 ; 

c) La participation virtuelle des modérateurs du Forum aux deuxième et 

troisième réunions du Comité exécutif (février et avril 2016) pour communiquer des 

informations actualisées sur les travaux relatifs au Forum ;  

d) La participation de membres du Comité permanent et la présentation des 

résultats du Forum 2016 du Comité à une manifestation internationale consacrée à la 

manière de garantir la résilience au climat et aux catastrophes ainsi qu’aux innovations et 

solutions pour le développement durable. Cette manifestation était organisée à Manille 

le 7 septembre 2016 dans le cadre des Principes pour l’assurance durable de l’Initiative de 

collaboration du Programme des Nations Unies pour l’environnement avec le secteur 

financier, en coopération avec l’Association philippine des assureurs et réassureurs. 

27. Le rapport succinct du Forum 2016 du Comité permanent consacré aux instruments 

financiers qui tiennent compte des risques de pertes et préjudices liés aux effets néfastes des 

changements climatiques, comme convenu à la quatorzième réunion du Comité, figure dans 

l’annexe III au présent rapport. 

28. Le Comité permanent a continué à utiliser son forum virtuel20 
qui met à la 

disposition de toutes les parties intéressées des informations sur les réunions du Forum, 

ainsi que d’autres informations utiles, telles que les exposés faits par les membres lors de 

manifestations extérieures et les communications. 

 2. Forum 2017 

29. À sa treizième réunion, le Comité permanent a commencé à réfléchir au thème du 

Forum 2017. Plusieurs sujets possibles ont été évoqués et les membres ont insisté sur le fait 

qu’il était possible de combiner plusieurs questions, qu’il n’y avait aucune hiérarchie entre 

les sujets présentés et qu’il fallait envisager de programmer leur examen de manière que le 

thème du Forum corresponde aux questions examinées par le Comité21. De l’avis général, 

de nouvelles suggestions de thème pourraient être présentées avant et pendant la 

quatorzième réunion du Comité. Un groupe de travail spécial a été créé par le Comité à sa 

treizième réunion afin de faire avancer les travaux sur l’organisation du Forum 2017 selon 

les nouvelles directives qui seraient formulées à la vingt-deuxième session de la Conférence 

des Parties. À sa quatorzième réunion, le Comité permanent a poursuivi l’examen de la 

question sans parvenir à une conclusion22. 

 D. Directives à l’intention des entités fonctionnelles  

du Mécanisme financier de la Convention 

30. Le Comité permanent est chargé de formuler à l’intention de la Conférence 

des Parties des projets de directives concernant les entités fonctionnelles du Mécanisme 

financier de la Convention afin d’accroître la cohérence et l’utilité de ces directives, et ce 

en tenant compte des rapports annuels des entités et des communications des Parties23. À sa 

vingtième session, la Conférence des Parties a approuvé les recommandations concernant 

  

 19 Les contributions reçues peuvent être consultées à l’adresse suivante : 

<http://unfccc.int/cooperation_and_support/financial_mechanism/standing_committee/items/ 

7561.php#2016%20SCF%20Forum:%20Inputs%20received>. 

 20 <http://unfccc.int/SCF/Forum>.  

 21 Voir le document du Comité permanent publié sous la cote SCF/2016/13/8 (par. 14) (en anglais).  

 22 Voir le document du Comité permanent publié sous la cote SCF/2016/14/9 (par. 11 à 13) (en anglais). 

 23 Par. 121 c) de la décision 2/CP.17. 
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les directives à l’intention des entités opérationnelles évoquées au paragraphe 10 du rapport 

du Comité permanent à la Conférence24. En outre, la Conférence des Parties a prié 

le Comité de formuler des avis sur la fréquence des directives destinées au Mécanisme 

financier et de lui en rendre compte à sa vingt et unième session25. 

31. La question a été examinée par le Comité permanent lors de ses douzième, treizième
 

et quatorzième réunions et les travaux ont été poursuivis entre les réunions par les 

modérateurs du groupe de travail, M. Jozef Buys et M
me

 Diann Black-Layne. 

Des représentants des entités fonctionnelles ont participé activement aux débats des trois 

réunions du Comité, et ont fourni les informations qui leur étaient demandées. 

 1. Directives à l’intention des entités fonctionnelles 

32. Le Comité permanent a élaboré les projets de décision sur les directives à l’intention 

du Fonds pour l’environnement mondial et du Fonds vert pour le climat en s’appuyant sur 

les rapports annuels des entités fonctionnelles, les observations communiquées par 

les Parties, les contributions des membres du Comité et des contributions reçues du Comité 

de l’adaptation et du Comité exécutif de la technologie (CET)26. Les projets de décision sur 

les directives à l’intention des entités fonctionnelles dont le Comité permanent recommande 

l’examen par la Conférence des Parties à sa vingt-deuxième session figurent dans les 

annexes V et VI au présent rapport.  

33. Le Comité permanent a encore renforcé sa collaboration avec le Comité de 

l’adaptation et le Comité exécutif de la technologie en matière de projets de directives 

destinées aux entités fonctionnelles en participant à la dixième réunion du Comité de 

l’adaptation et aux douzième et treizième réunions du Comité exécutif de la technologie. 

Par ailleurs, M. Buys a assisté à l’atelier organisé en cours de session sur les relations entre 

le Mécanisme technologique et le Mécanisme financier de la Convention, qui s’est tenu 

le 21 mai 2016 pendant la quarante-quatrième session des organes subsidiaires27. 

34. En outre, les Coprésidents du Comité permanent ont participé, à l’invitation 

des Coprésidents du Conseil d’administration du Fonds vert pour le climat, à une 

conférence téléphonique concernant la réaction initiale du Conseil concernant la 

complémentarité et la cohérence des activités avec celles des institutions concernées, 

notamment du Comité permanent. À cette occasion, les Coprésidents du Comité ont été 

informés des faits nouveaux concernant le Conseil et des activités qu’il prévoit de mener en 

application des décisions prises lors de sa treizième réunion28 : organisation de la première 

réunion annuelle entre le Fonds vert pour le climat et les organes thématiques sur le 

renforcement de la coopération et la cohérence de la participation ; élaboration d’un cadre 

opérationnel du Fonds vert pour le climat concernant la complémentarité et la cohérence ; 

organisation d’un dialogue annuel avec les mécanismes de financement de l’action 

climatique et les autres fonds, qui doit être inauguré à la quinzième réunion du Conseil.  

  

 24 Par. 19 de la décision 6/CP.20. 

 25 Par. 20 de la décision 6/CP.20. 

 26 Les contributions reçues ont été publiées dans le document du Comité permanent publié sous la cote 

SCF/2016/14/5, à consulter à l’adresse suivante : <www.unfccc.int/6881>. 

 27 On trouvera des informations complémentaires à l’adresse suivante : 

<http://unfccc.int/ttclear/templates/render_cms_page?s=events_ws_tmfm>.  

 28 Décisions B.13/11 et B.13/12 du Conseil d’administration du Fonds, publiées dans le document 

GCF/B.13/32/Rev.01, à consulter à l’adresse suivante : 

<http://www.greenclimate.fund/documents/20182/226888/GCF_B.13_32_Rev.01_-

_Decisions_of_the_Board___thirteenth_meeting_of_the_Board__28-30_June_2016.pdf/c93a0291-

28c1-4bfc-bc22-cf4c590c3c83>. 

http://www.greenclimate.fund/documents/20182/226888/GCF_B.13_32_Rev.01_-_Decisions_of_the_Board___thirteenth_meeting_of_the_Board__28-30_June_2016.pdf/c93a0291-28c1-4bfc-bc22-cf4c590c3c83
http://www.greenclimate.fund/documents/20182/226888/GCF_B.13_32_Rev.01_-_Decisions_of_the_Board___thirteenth_meeting_of_the_Board__28-30_June_2016.pdf/c93a0291-28c1-4bfc-bc22-cf4c590c3c83
http://www.greenclimate.fund/documents/20182/226888/GCF_B.13_32_Rev.01_-_Decisions_of_the_Board___thirteenth_meeting_of_the_Board__28-30_June_2016.pdf/c93a0291-28c1-4bfc-bc22-cf4c590c3c83
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35. À la suite de la conférence téléphonique évoquée au paragraphe 34 ci-dessus, 

le Comité permanent a décidé, après la clôture de sa quatorzième réunion, d’accepter 

l’invitation du Fonds vert pour le climat et d’assister à la première réunion annuelle entre 

le Fonds et les organes thématiques, qui se tiendra pendant la vingt-deuxième session de 

la Conférence des Parties. Le Comité permanent a confirmé son désir de collaborer avec le 

Fonds à l’élaboration d’un cadre opérationnel propre à assurer la complémentarité et la 

cohérence entre le Fonds et les autres institutions. La contribution du Comité aux deux 

réunions susmentionnées porte notamment sur :  

a) Le rôle possible du Comité permanent dans le traitement des questions de 

cohérence et de coordination et de la question des liens avec les organes thématiques ; 

b) La contribution technique du Comité permanent au sixième examen du 

Mécanisme financier ; 

c) Les travaux du Comité permanent en matière d’élaboration d’un projet de 

directives à l’intention des entités fonctionnelles du Mécanisme financier, en vue 

d’améliorer la cohérence et l’efficacité des directives, et son travail de coordination des 

contributions du Comité de l’adaptation et du Comité exécutif de la technologie ; 

d) La réflexion en cours au Comité permanent concernant la formulation de 

projets de directives de base et la fourniture de recommandations sur la fréquence des 

directives ;  

e) Les travaux du Comité permanent sur les liens entre le Fonds pour 

l’adaptation et d’autres organes créés au titre de la Convention, y compris, mais pas 

seulement, le Fonds vert pour le climat. 

 2. Fréquence des directives à formuler à l’intention des entités fonctionnelles  

36. À sa treizième réunion, le Comité permanent est convenu de recommander à la 

vingt-deuxième session de la Conférence des Parties de continuer à formuler chaque année 

des directives à l’intention du Fonds vert pour le climat, compte tenu du fait que le Fonds 

n’est opérationnel que depuis peu, et dans le souci de donner les directives les plus adaptées 

à toute évolution éventuelle intervenant dans le cadre de la Convention et du Fonds vert 

pour le climat. À sa quatorzième réunion, le Comité permanent a décidé de continuer à 

élaborer des recommandations sur la fréquence des directives destinées au Fonds pour 

l’environnement mondial tout en préparant sa contribution technique au sixième examen 

du Mécanisme financier de la Convention.  

 3. Compilation et analyse des précédentes directives à l’intention  

des entités fonctionnelles  

37. Le Comité permanent a poursuivi en 2016 ses travaux de compilation et d’analyse 

des précédentes directives, et notamment le classement des directives par thème29. 

38. Prenant appui sur les travaux menés en 2016, le Comité permanent a décidé de 

recommander à la Conférence des Parties, à sa vingt-deuxième session d’inviter le Fonds 

pour l’environnement mondial et le Fonds vert pour le climat à collaborer avec le Comité 

permanent pour mettre à jour la compilation et l’analyse des précédentes directives 

adressées aux entités fonctionnelles du Mécanisme financier. Il a également décidé de 

recommander que la compilation et l’analyse révisées des précédentes directives soient 

consultées par les organes thématiques et par les Parties lorsqu’ils préparent leur contribution 

à un projet de directives, afin de limiter les redites et de rendre les directives plus cohérentes. 

  

 29 Tous les travaux menés en 2015 et en 2016 dans ce domaine pourront être consultés à l’adresse 

suivante : <http://unfccc.int/6881.php>. 
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39. À sa treizième réunion, le Comité permanent a décidé d’actualiser chaque année la 

compilation et l’analyse des directives précédentes, afin d’y incorporer les directives 

élaborées lors de chaque session de la Conférence des Parties. Le Comité a décidé aussi de 

prier ses membres, les organisations ayant le statut d’observateur, y compris le Fonds pour 

l’environnement mondial et le Fonds vert pour le climat, ainsi que les organes thématiques, 

d’apporter des contributions et de communiquer leurs observations sur la compilation et 

l’analyse. Sur la base de cet apport, le Comité permanent poursuivra ses travaux en 2017 

afin d’améliorer encore la compilation et l’analyse et d’élaborer des recommandations sur 

un projet d’ensemble de directives de base à communiquer à la Conférence des Parties à sa 

vingt-troisième session. Le Comité permanent a également décidé de porter à l’attention de 

la Conférence des Parties les questions visées au paragraphe 5 f) ci-dessus. 

 E. Cohérence et coordination : la question du financement à prévoir  

pour les forêts, en tenant compte de différentes approches 

40. À sa dix-neuvième session, la Conférence des Parties avait demandé au Comité 

permanent de prendre en considération dans ses travaux sur la cohérence et la coordination 

la question du financement à prévoir pour les forêts, en tenant compte de différentes 

approches30. Pour faire suite à cette demande et sur la base des travaux menés en 2015, 

le Comité permanent a décidé à sa douzième réunion de mettre essentiellement l’accent 

en 2016 sur les activités de sensibilisation, notamment en organisant, lors de la 

quarante-quatrième session des organes subsidiaires, une manifestation parallèle s’appuyant 

sur les résultats du troisième Forum du Comité permanent, de 2015, consacré au 

financement des forêts. La manifestation, sur le thème du renforcement de la cohérence et 

de la coordination du financement des forêts, s’est tenue le 23 mai 201631, et ses résultats 

ont été examinés par le Comité à sa treizième réunion. À la suite de cet examen, le Comité 

a décidé d’informer la Conférence des Parties à sa vingt-deuxième session des activités 

menées sur cette question, comme il est indiqué au paragraphe 5 g) ci-dessus. On trouvera 

dans l’annexe IV au présent document un compte rendu succinct de cette manifestation.  

41. En outre, M. Georg Børsting a présenté un exposé au nom du Comité permanent lors 

de la troisième réunion volontaire sur la coordination de l’appui pour la mise en œuvre des 

activités de REDD-plus32, qui s’est tenue aussi le 23 mai 201633. 

 F. Examen des questions de financement à long terme faisant l’objet  

du paragraphe 12 de la décision 3/CP.19 

42. Par sa décision 5/CP.20, la Conférence des Parties avait décidé de poursuivre 

l’examen des questions de financement à long terme évoquées au paragraphe 12 de la 

décision 3/CP.19, notamment lors des ateliers annuels de session. En parallèle, 

  

 30 Par. 11 de la décision 7/CP.19. 

 31 On trouvera des informations, y compris le programme et les exposés présentés, à l’adresse suivante : 

<http://unfccc.int/8985.php>.  

 32 Au paragraphe 70 de la décision 1/CP.16, la Conférence des Parties a encouragé les pays en 

développement parties à contribuer aux mesures d’atténuation dans le secteur forestier en 

entreprenant les activités ci-après : réduction des émissions dues au déboisement ; réduction des 

émissions dues à la dégradation des forêts ; conservation des stocks de carbone forestiers ; gestion 

durable des forêts et renforcement des stocks de carbone forestiers. 

 33 L’exposé est reproduit à l’adresse suivante : 

<http://redd.unfccc.int/files/8_scf_redd__voluntary_meeting_23_ 

may_final.pdf>. On trouvera des informations complémentaires sur la réunion à l’adresse suivante : 

<http://redd.unfccc.int/meetings/voluntary-meetings.html>. 

http://redd.unfccc.int/files/8_scf_redd__voluntary_meeting_23_may_final.pdf
http://redd.unfccc.int/files/8_scf_redd__voluntary_meeting_23_may_final.pdf
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la Conférence des Parties, à sa vingtième session, avait invité les organes thématiques de 

la Convention, en particulier le Comité permanent du financement, le Comité de 

l’adaptation et le Comité exécutif de la technologie, à examiner ces questions selon qu’il 

convenait lorsqu’ils mettraient en œuvre leur plan de travail pour 2015-2016, en tant que 

contribution aux ateliers de session annuels sur le financement à long terme34. En réponse à 

cette invitation et conformément à l’approche qu’il a adoptée en 2015 sur cette question, 

le Comité permanent a fourni des contributions à l’atelier de session de 2016 sur le 

financement à long terme35. M. Randy Caruso était chargé de représenter le Comité lors de 

cette manifestation et a présenté un exposé au nom du Comité le 18 mai 201636. 

 G. Relations avec l’Organe subsidiaire de mise en œuvre  

et les organes thématiques de la Convention 

43. La Conférence des Parties a demandé au Comité permanent de continuer à renforcer sa 

coopération avec toutes les parties prenantes et tous les organes de la Convention concernés37. 

44. La Conférence des Parties a demandé également au Comité de l’adaptation et 

au Groupe d’experts des pays les moins avancés d’élaborer, en collaboration avec 

le Comité permanent du financement et d’autres institutions compétentes, des méthodes et 

de formuler des recommandations pour examen et adoption par la Conférence des Parties 

agissant comme réunion des Parties à l’Accord de Paris à sa première session concernant : 

a) l’adoption des mesures nécessaires pour faciliter la mobilisation de l’appui à l’adaptation 

dans les pays en développement dans le contexte de la limitation de l’élévation de la 

température moyenne de la planète mentionnée à l’article 2 de l’Accord ; et b) l’examen du 

caractère adéquat et de l’efficacité de l’adaptation et de l’appui, visé à l’alinéa c) du 

paragraphe 14 de l’article 7 de l’Accord38. 

45. À sa douzième réunion, le Comité permanent a adopté les modalités des relations à 

entretenir avec l’Organe subsidiaire de mise en œuvre et les organes thématiques de 

la Convention. Pour faire suite à la décision 25/CP.19, il a été convenu qu’en 2016 

M
me

 Black-Layne représenterait officiellement le Comité auprès du Conseil consultatif 

du Centre et du Réseau des technologies climatiques en le tenant informé des travaux 

techniques et analytiques menés par le Comité, et qu’elle se tiendrait disposée à travailler 

en collaboration avec le Comité exécutif de la technologie selon les besoins. En application 

de cette décision, M
me

 Black-Layne a assisté à la septième réunion du Conseil consultatif39. 

46. Le Comité permanent a décidé en outre que M. Caruso le représenterait en qualité 

d’expert auprès de l’équipe spéciale des plans nationaux du Comité de l’adaptation et se 

tiendrait prêt à travailler en collaboration avec le Comité de l’adaptation et le Groupe 

d’experts des pays les moins avancés en application du paragraphe 45 de la décision 

1/CP.21. Pendant la période intersessions, M. Caruso serait assisté par M. Kyekyeku Yaw 

Oppong-Boadi. Ce dernier a assisté à une réunion de l’équipe spéciale40. Enfin, il a été 

  

 34 Par. 13 et 14 de la décision 5/CP.20.  

 35 On trouvera des informations complémentaires sur l’atelier, y compris le programme et les exposés 

présentés, à l’adresse suivante : <http://unfccc.int/9518.php>.  

 36 <http://unfccc.int/files/cooperation_support/financial_mechanism/long-

term_finance/application/pdf/scf_input_ltf_in-session_workshop_2016.pdf>.  

 37 Par. 2 de la décision 6/CP.21. 

 38 Par. 45 de la décision 1/CP.21.  

 39 On trouvera des informations complémentaires à l’adresse suivante :  

<https://www.ctc-n.org/calendar/events/7th-ctcn-advisory-board-meeting>.  

 40 On trouvera des informations complémentaires à l’adresse suivante : 

<http://unfccc.int/adaptation/groups_committees/adaptation_committee/items/9917.php>.  

http://unfccc.int/adaptation/groups_committees/adaptation_committee/items/9917.php
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décidé que M. Kellenberger et M. Sherman continueraient à travailler en collaboration avec 

le Comité exécutif pour l’organisation du Forum 2016 du Comité permanent.  

47. À propos de son approche globale de la question des relations avec d’autres organes, 

le Comité permanent a décidé : 

a) De communiquer son plan de travail 2016 aux organes thématiques et de 

s’appuyer sur les travaux existants du Comité lorsqu’il est représenté auprès des autres 

organes ou dans les contributions que le Comité fournit à ces organes ; 

b) Que les demandes spéciales adressées par d’autres organes thématiques 

(par exemple en vue de contribuer à l’élaboration des produits élaborés par ces organes) 

seraient transmises à tous les membres, les Coprésidents faisant appel au volontariat pour 

faire avancer les travaux conformément à l’approche globale adoptée par le Comité 

permanent sur les relations avec les organes thématiques ;  

c) Que les membres du Comité permanent représentant le Comité dans les 

réunions d’autres organes thématiques (en personne ou par des moyens de communication 

virtuels) y assisteraient en qualité d’experts à titre personnel et feraient rapport au Comité 

sur les réunions en question ; il a été également décidé que les exposés qui seraient 

présentés par les membres seraient communiqués au Comité permanent avant les réunions 

concernées, par consentement tacite. 

48. Outre la communication de son plan de travail pour 2016 aux organes thématiques, 

le Comité permanent a organisé pendant la quarante-quatrième session des organes 

subsidiaires une manifestation parallèle, le 20 mai 2016, afin de faire le point des travaux 

du Comité en 201641. M
me

 Honkatukia a fait une déclaration le 21 mai 2016, à la première 

session du Groupe de travail spécial de l’Accord de Paris, dans le cadre d’une réunion 

organisée par les présidences pour faire le bilan sur le thème de la cohérence et de 

l’évaluation des progrès réalisés dans l’exécution du programme de travail de l’après-Paris ; 

dans cette déclaration, elle a donné un aperçu des mesures prises par le Comité en application 

de l’Accord de Paris et du programme de travail adopté pour les mettre en œuvre.  

49. Concernant les demandes précises formulées au paragraphe 45 de la décision 

1/CP.21, le Comité de l’adaptation et le Groupe d’experts des pays les moins avancés ont 

tenu une réunion conjointe informelle à Bonn le 27 mai 2016 afin d’examiner la marche à 

suivre pour y répondre42. L’une des décisions prises lors de cette réunion a été de lancer 

aux Parties et autres acteurs intéressés un appel à fournir des communications sur les trois 

mandats confiés par la Conférence des Parties à sa vingt et unième session. Au vu des 

conclusions de la réunion, le Comité permanent a estimé, à sa treizième réunion, qu’il 

devait procéder à un examen plus poussé de la question, compte tenu de ses précédents 

travaux sur différents sujets.  

50. Lors de sa quatorzième réunion, le Comité permanent a décidé, en réponse à l’appel 

à contributions évoqué au paragraphe 49 ci-dessus43, de soumettre une communication 

au Comité de l’adaptation et au Groupe d’experts des pays les moins avancés44, et il a 

  

 41 On trouvera l’exposé à l’adresse suivante : 

<http://unfccc.int/files/cooperation_and_support/financial_mechanism/ 

standing_committee/application/pdf/slides_scfside_event_052016_final.pdf>.  

 42 On peut trouver le rapport de la réunion à l’adresse suivante : 

<http://unfccc.int/files/adaptation/cancun_adaptation_framework/ 

adaptation_committee/application/pdf/20160704_report_acleg__mandates_cop21.pdf>.  

 43 <http://unfccc.int/adaptation/workstreams/ 

technical_examination_process_on_adaptation/items/9761.php>.  

 44 Voir l’annexe V au document du Comité permanent du financement publié sous la cote 

SCF/2016/14/9.  
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désigné deux membres chargés de poursuivre la collaboration avec ces deux organes, et de 

maintenir la liaison avec le Comité de l’adaptation, en réponse à une lettre reçue 

des Coprésidents du Comité le 27 septembre 2016.  

51. Au cours de la quatorzième réunion, les membres du Comité permanent ont débattu 

de la question des relations entre le Mécanisme technologique et le Mécanisme financier. 

Le Comité a noté la contribution qu’il pouvait apporter à l’examen de cette question dans le 

cadre de ses fonctions relatives à la cohérence et à la coordination du Mécanisme financier. 

Le Comité permanent est convenu que ses Coprésidents inviteraient les Coprésidents 

du Comité exécutif de la technologie à examiner la question en marge de la vingt-deuxième 

session de la Conférence des Parties. 

 H. Examen des fonctions du Comité permanent du financement  

52. La Conférence des Parties avait décidé à sa vingt et unième session d’entreprendre à 

sa vingt-deuxième session l’examen des fonctions du Comité permanent45. Elle avait 

demandé aux membres du Comité de faire part avant le 21 septembre 2016 de leurs 

observations sur la portée à donner à l’examen des fonctions du Comité.  

53. Pour faire suite à cette demande, le Comité permanent a engagé une discussion 

informelle lors de son séminaire du 5 avril 2016 en s’appuyant sur l’information fournie par 

le secrétariat, qui avait recensé les précédents travaux du Comité en les mettant en parallèle 

avec ses fonctions et avec les directives de la Conférence des Parties, ainsi que les 

domaines d’activité visés dans la décision 1/CP.21, pour le cas où le Comité serait mis à 

contribution au titre de l’Accord de Paris. À la treizième réunion du Comité, il a été décidé 

de consacrer un point de l’ordre du jour à cette question à sa quatorzième réunion, afin de 

tenir un débat de fond, compte tenu des délais de présentation des communications, de la 

date et des contraintes de temps de la réunion et du fait que celle-ci examinera aussi le plan 

de travail 2017.  

54. Concernant les activités intersessions, le Comité permanent a décidé, suite à la 

conclusion de la quatorzième réunion, de communiquer des informations à la 

vingt-deuxième session de la Conférence des Parties sur le travail accompli au cours de la 

période 2011-2015 au regard des tâches qui lui étaient confiées par la Conférence 

des Parties. Ces informations figurent dans l’annexe VII au présent document. 

  

 45 Par. 10 de l’annexe VI de la décision 1/CP.17.  
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Annexe I 

  Membres du Comité permanent du financement  
au 5 octobre 2016 

[Anglais seulement] 

A. Parties included in Annex I to the Convention 

Mr. Georg Børsting (Norway) 

Mr. Jozef Buys (Belgium) 

Mr. Randy Caruso (United States of America) 

Ms. Outi Honkatukia (Finland) 

Mr. Yorio Ito (Japan) 

Mr. Stephan Kellenberger (Switzerland) 

Mr. Russell Miles (Australia) 

Mr. Mark Storey (Sweden)  

Mr. Pieter Terpstra (Netherlands) 

Mr. Ismo Ulvila (European Union) 

 

B. Parties not included in Annex I to the Convention 

African States 

Mr. Houssen Alfa Nafo (Mali) 

Mr. Richard Sherman (South Africa) 

 

Asia-Pacific States 

Mr. Debasish Prusty (India) 

Mr. Ayman Shasly (Saudi Arabia) 

 

Latin American and Caribbean States 

Mr. Paul Herbert Oquist Kelley (Nicaragua) 

 

Least developed countries 

Ms. Edith Kateme-Kasajja (Uganda) 

 

Other non-Annex I Parties 

Ms. Bernarditas Muller (Philippines)  

Mr. Kyekyeku Yaw Oppong-Boadi (Ghana) 

 

Small island developing States 

Ms. Diann Black-Layne (Antigua and Barbuda) 
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Annexe II 

  Résumé de l’évaluation biennale du Comité permanent  
du financement sur l’évaluation biennale 2016 faisant le point  
des flux financiers dans le domaine de l’action en faveur  
du climat et recommandations du Comité 

[Anglais seulement] 

A. Context and mandates 

1. The Standing Committee on Finance (SCF) assists the Conference of the Parties 

(COP) in exercising its functions with respect to the Financial Mechanism of the 

Convention, including, inter alia, in terms of measurement, reporting and verification of 

support provided to developing country Parties, through activities such as the biennial 

assessment and overview of climate finance flows.1  

2. Subsequent to the 2014 biennial assessment and overview of climate finance flows, 

the COP requested the SCF to consider: the relevant work of other bodies and entities on 

measurement, reporting and verification of support and the tracking of climate finance;2 

ways of strengthening methodologies for reporting climate finance;3 and ongoing technical 

work on operational definitions of climate finance, including private finance mobilized by 

public interventions, to assess how adaptation and mitigation needs can most effectively be 

met by climate finance.4 It also requested the Ad Hoc Working Group on the Paris 

Agreement, when developing the modalities, procedures and guidelines for the 

transparency framework for action and support, to consider, inter alia, information in the 

biennial assessment and overview of climate finance flows and other reports of the SCF and 

other relevant bodies under the Convention.  

3. The 2016 biennial assessment and overview of climate finance flows outlines 

improvements made and identifies areas for further improvements in the UNFCCC 

reporting guidelines and formats for developed and developing countries and for 

improvements in climate finance tracking and reporting of data producers and aggregators. 

The biennial assessment and overview of climate finance flows presents estimates of flows 

from developed to developing countries, available information on domestic climate finance 

and South–South cooperation, as well as the other climate-related flows that constitute 

global total climate finance flows. It then considers the implications of these flows, 

including composition, purpose and emergent trends relevant to the UNFCCC objectives, 

including the new goals set out in the Paris Agreement.  

4. The 2016 biennial assessment and overview of climate finance flows comprises this 

summary and recommendations, and a technical report. The summary and 

recommendations was prepared by the SCF. The technical report was prepared by experts 

under the guidance of the SCF, and draws on information and data from a range of sources. 

It was subject to extensive stakeholder input and expert review, but remains a product of 

the external experts. 

  

 1 Decision 2/CP.17, paragraph 121(f).  

 2 Decision 1/CP.18, paragraph 71.  

 3 Decision 5/CP.18, paragraph 11.  

 4 Decision 3/CP.19, paragraph 11.  
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 B. Challenges and limitations  

5. The 2016 biennial assessment and overview of climate finance flows presents a 

picture of climate finance to the extent possible. Due diligence has been undertaken to 

utilize the best information available from the most credible sources. Challenges were 

nevertheless encountered in collecting, aggregating and analysing information from diverse 

sources. The limited clarity with regard to the use of different definitions of climate finance 

limits comparability of data.  

6. There are uncertainties associated with each source of data, and these have different 

underlying causes. Uncertainties are related to the data on domestic public investments, 

resulting from the lack of geographic coverage and differences in the way methods are 

applied, significant changes in the methods for estimating energy efficiency every few 

years and the lack of available data on sustainable private transport and other key sectors. 

Uncertainties also arise from the lack of procedures and data to determine private climate 

finance, methods for estimating adaptation finance, differences in the assumptions of 

underlying formulas to attribute finance from multilateral development banks (MDBs) to 

developed countries, the classification of data as ‘green finance’ and incomplete data on 

non-concessional flows. 

7. The limitations outlined above need to be taken into consideration when deriving 

conclusions and policy implications from this biennial assessment and overview of climate 

finance flows. The SCF will contribute, through its activities, to the progressive 

improvement of the measurement, reporting and verification of climate finance information 

in future biennial assessments and overviews of climate finance flows, to help address these 

challenges. 

B. Key findings  

1. Methodological issues relating to measurement, reporting and verification of public 

and private climate finance  

Improvements made in tracking and reporting of climate finance since the 2014 biennial 

assessment and overview of climate finance flows 

8. Following the recommendations made by the SCF in the 2014 biennial assessment 

and overview of climate finance flows, the 2016 biennial assessment and overview of 

climate finance flows identifies the improvements listed below in the tracking and reporting 

of information on climate finance:  

Developed countries  

(a) Enabling Parties to provide additional information on their underlying 

definitions, methodologies and assumptions used, including on how they have identified 

finance as being “climate-specific”, as well as making these data more accessible to the 

public and recipient Parties, thereby enhancing consistency and transparency;  

(b) Improving guidance on application of the Rio Markers for adaptation and 

mitigation and adjustments to the Rio Marker definitions for adaptation;  

International organizations  

(c) Making available MDB and multilateral climate fund activity-level data 

through the Development Assistance Committee (DAC) of the Organisation for Economic 

Co-operation and Development (OECD); 
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(d) Applying common principles for tracking mitigation and adaptation finance 

by MDBs and International Development Finance Club (IDFC) members;  

(e) Making available data on climate co-financing flows through utilization of a 

joint methodology for tracking public and private climate co-finance by a consortium of 

seven MDBs. 

Insights into reporting by developed countries and developing countries 

9. The current biennial report (BR) guidelines5 were designed to accommodate 

reporting on a wide range of climate finance instruments and activities. This required a 

reporting architecture that was flexible enough to accommodate a diversity of reporting 

approaches. In some cases, limited clarity with regard to the diversity in reporting 

approaches limits comparability in climate finance reporting. Further improvements in 

reporting guidelines and formats are needed to enhance transparency on the approaches 

used by individual Parties and to enable greater comparability across reporting by Parties. 

10. Current biennial update report (BUR) guidelines6 for reporting by developing 

countries on financial, technical and capacity-building needs and support received do not 

require information on the underlying assumptions, definitions and methodologies used in 

generating the information. Limited institutional capacity to track climate finance received, 

as well as the lack of data, can pose challenges in developing country reporting.  

Insights into broader reporting aspects 

11. Information on domestic climate-related finance is available including through a few 

BURs, Climate Public Expenditure and Institutional Reviews (CPEIRs) and other 

independent studies. However, such information is difficult to compare. 

12. There is a lack of systematic collection of data on climate-related private finance 

flows globally, due to difficulties in identifying climate-related finance, restrictions based 

on confidentiality, and conceptual and accounting issues. The primary sources cover mainly 

renewable energy and draw upon industry and sector databases, relying on voluntary 

disclosures. Efforts to develop methodologies for estimating mobilized private finance by 

public interventions are under way by the OECD DAC and the Research Collaborative on 

Tracking Private Climate Finance.  

13. Ongoing efforts at the international and national levels aimed at improving climate-

related financial risk disclosures are important for improving the transparency and 

promoting the alignment of finance and investment flows in accordance with Article 2.1(c) 

of the Paris Agreement. 

Insights related to review of climate finance information  

14. Practices exist within the UNFCCC to review the information on support provided 

by Parties, including the international assessment and review of BRs and the international 

consultation and analysis of BURs. However, there are no internationally agreed methods 

for reconciling financial support provided against support received. Also, MDBs and IDFC 

do not have a standard procedure to review their climate finance data. In addition, BRs are 

not reviewed in time for aggregating data for the biennial assessment and overview of 

climate finance flows. 

  

 5 Decision 2/CP.17.  

 6 Decision 2/CP.17.  
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2. Overview of current climate finance flows in 2013–2014 

Flows from developed to developing countries as reported in biennial reports 

15. USD 25.4 billion in 2013 and USD 26.6 billion in 2014 of climate-specific finance 

was reported in BRs, of which USD 23.1 billion in 2013 and USD 23.9 billion in 2014 was 

channelled through bilateral, regional and other channels (see figure 1). This represents an 

increase of about 50 per cent from public finance reported through the same channels in 

20112012.  

Multilateral climate funds  

16. USD 1.9 billion in 2013 and USD 2.5 billion in 2014 was channelled through the 

UNFCCC funds and multilateral climate funds on the basis of their financial reports. 

Although this is a small share of the total climate finance, information on their activities is 

mostly complete. 

Climate finance from multilateral development banks 

17. Climate finance provided by MDBs to developing countries from their own 

resources was reported as USD 20.8 billion in 2013 and USD 25.7 billion in 2014. The 

methodology used in the 2014 biennial assessment and overview of climate finance flows 

to attribute MDB finance from developed countries to developing countries suggests that 

USD 11.4 billion in 2013 and USD 12.7 billion in 2014 was delivered by developed 

countries. A more advanced methodology, which captures better the mobilization effect 

through the MDBs, suggests that USD 14.9 billion in 2013 and USD 16.6 billion in 2014 

can be attributed to developed countries.  

Private climate finance  

18. The major source of uncertainty regarding flows to developing countries relates to 

the amount of private climate finance provided. Initial partial estimates of direct and 

mobilized private finance are available. Based on project-level data, renewable energy 

finance by developed country companies in developing countries is estimated at USD 1.8 

billion in 2013 and USD 2.1 billion in 2014. Foreign direct investment in greenfield 

alternative and renewable energy in developing countries was estimated at USD 26.4 

billion in 2013 and USD 21.6 billion in 2014. Both estimates are likely to be conservative. 

OECD and the Climate Policy Initiative (CPI) compiled an initial partial estimate of private 

finance mobilized by developed countries and identified USD 12.8 billion in 2013 and USD 

16.7 billion in 2014 of private co-finance. These figures include private finance mobilized 

from international sources in addition to private finance mobilized domestically in 

developing countries. These partial estimates of direct private finance and mobilized 

finance are distinct, and cannot simply be aggregated.  

Instruments  

19. The mix of instruments used to channel support differs by funding source (see figure 

2). About 35 per cent of the bilateral, regional and other finance reported to the UNFCCC 

in BRs is spent as grants, 20 per cent as concessional loans, 10 per cent as non-concessional 

loans, and the remainder through equity and other instruments. About 38 per cent of the 

reported finance is channelled through multilateral institutions, many of whom are MDBs 

that utilize capital contributions and commitments from member countries to raise low-cost 

capital from other sources of funding, including for donor contributions. This enables 

MDBs to offer a range of instruments and financial products, including grants (9 per cent), 

loans, including concessional loans, (83 per cent), equity (2 per cent) and other instruments 

(6 per cent). About 53 per cent of funding from multilateral climate funds is provided as 



FCCC/CP/2016/8 

GE.16-18057 23 

grants, and the remainder is largely concessional loans, which have increased as a share of 

approved funding over time. Forty-nine per cent of bilateral climate finance reported to the 

OECD is provided as grants, and 47 per cent as concessional loans.  

Recipients  

20. Climate finance goes to a wide range of governmental, private and non-

governmental entities in recipient countries. However, reporting on recipient institutions is 

incomplete. For example, recipient data are available for about 50 per cent of the bilateral 

finance reported to the OECD DAC. For 20132014, developing country governments are 

specified as the recipients of about 40 per cent of the total flow. Climate finance channelled 

through other intermediaries may also reach national governments, but this is not captured 

in the data. Improving data on the recipients of climate finance could be an area for further 

work. 

Global finance flows  

21. On a comparable basis, global total climate finance has increased by almost 15 per 

cent since 20112012. In dollar terms estimated global total climate finance increased from 

a high bound estimate of USD 650 billion for 20112012 to USD 687 billion for 2013 and 

to 741 billion for 2014. Private investment in renewable energy and energy efficiency 

represents the largest share of the global total; however, the energy efficiency data are 

much less certain than the renewable energy data. Levels of finance have increased as the 

costs of clean technology have continued to fall. The coverage of data in the 2016 biennial 

assessment and overview of climate finance flows has increased and improved since the 

2014 biennial assessment and overview of climate finance flows, but nevertheless the 

quality and completeness of data on global total flows are lower than those for flows to 

developing countries. 

22. The estimate of global total climate finance in the 2016 biennial assessment and 

overview of climate finance flows includes adjustments to the CPI estimate that were not 

part of the 20112012 estimate reported in the 2014 biennial assessment and overview of 

climate finance flows. Partial data on domestic public finance expenditures of USD 192 

billion per year were compiled. If these additional adjustments are included, they raise the 

upper end of the range to USD 880 billion in 2013 and USD 930 billion in 2014. However, 

the volume of the climate-related finance and investment flows globally may be higher, 

given that there are still significant data gaps in critical sectors such as sustainable 

transportation, agriculture, energy efficiency and resilient infrastructure. 

23. Domestic climate finance: Comprehensive data on domestic climate expenditures 

are not available. Limited information is included in the BURs; estimates of climate-related 

finance included in national budgets, domestic climate finance provided by national 

development banks and commitments by developing country national climate funds. These 

indicative estimates suggest flows of USD 192 billion per year in developed and 

developing countries.  

24. Some studies suggest that most climate finance in aggregate is mobilized and 

deployed domestically, both in developed and developing countries. In the limited number 

of developing countries for which information on domestic public climate finance is 

available, the data suggest that, in these countries, domestic public finance significantly 

exceeds the inflows of international public climate finance from bilateral and multilateral 

sources.  

25. South–South cooperation: Data are limited, and mainly sourced from the OECD 

DAC, complemented with reports from a small number of other countries. On this basis, 

South–South cooperation was estimated to be in the range USD 5.99.1 billion for 2013 
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and USD 7.211.7 billion for 2014, of which about half was channelled through 

multilateral institutions. 

Figure 1  

Climate finance flows in 2013–2014 (USD billion and annualized) 
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Note: Figure is not to scale, but seeks to show the relative size of flows. Flows to developing countries are a subset of global total 

flows. 

Abbreviations: BNEF = Bloomberg New Energy Finance, BR = biennial report, BUR = biennial update report, CPEIR = Climate 

Public Expenditure and Institutional Reviews, CPI = Climate Policy Initiative, CTF = common tabular format, FDI = foreign direct 

investment, GFLAC = Climate Finance Group for Latin America and the Caribbean, IEA = International Energy Agency, MDB = 

multilateral development bank, ODI = Overseas Development Institute, OECD = Organisation for Economic Co-operation and 

Development, RE = renewable energy, UNDP = United Nations Development Programme. 
a  Includes commitments approved during 2013 and 2014. Almost all contributions are contributed by Parties included in Annex 

II to the Convention (Annex II Parties). The values do not reflect pledges to the Green Climate Fund amounting to USD 

10.2 billion by the end of 2014. 
b  From Annex II Parties to Parties not included in Annex I to the Convention (non-Annex I Parties). Values are derived by 

excluding climate finance to Parties included in Annex I to the Convention from the total climate finance provided by MDBs from 

their own resources to arrive at climate finance provided to non-Annex I Parties, and by attributing 85 per cent of this to Annex II 

Parties.  
c  From Annex II Parties to non-Annex I Parties. 
d  From Annex II Parties as well as Czechia, Poland, Slovakia and Slovenia.  

Figure 2 

Characteristics of public finance in developing countries for 2013–2014 

 

c  Not primarily development or concessional. One per cent of the equity reported is concessional equity. 

Note: All values are based on approvals.  

Abbreviations: DFID = Department for International Development, GIZ = Deutsche Gesellschaft für Internationale 

Zusammenarbeit, MDB = multilateral development bank, NGO = non-governmental organization, NORAD = Norwegian Agency 

for Development Cooperation, USAID = United States Agency for International Development 
a  Adaptation Fund, Global Environment Facility, Special Climate Change Fund and Least Developed Countries Fund. No Green 

Climate Fund projects were approved during 2013–2014.  
b  The values for bilateral finance are based on biennial report data for figure 1 in this document. The percentages for bilateral 

climate finance in this table are based on Organisation for Economic Co-operation and Development data due to data availability. 
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3. Assessment of climate finance flows 

26. An assessment of the data underlying the overview of climate finance flows offers 

insights into key questions of interest in the context of the UNFCCC negotiations, including 

support for adaptation and mitigation, levels of finance for different regions and how 

finance is delivered. Key features of different channels of climate finance for developing 

countries are summarized in figure 2.  

27. Mitigation-focused finance represented more than 70 per cent of the public finance 

in developing countries reported in 2013 and 2014. Adaptation finance provided to 

developing countries accounted for about 25 per cent of the total finance. This is similar to 

2011–2012, although there has been a slight increase in the proportion of adaptation finance 

from climate funds and bilateral concessional channels. More than 80 per cent of MDB 

investments focused on mitigation, and less than 20 per cent on adaptation.  

28. There has been a significant role for grants in adaptation finance. Grants represent 

88 per cent of adaptation finance approved climate funds and 56 per cent of the bilateral 

finance reported to the OECD DAC with adaptation as a principal objective. Some least 

developed countries and small island developing States in Africa and Asia have been 

among the largest recipients of adaptation finance.  

29. About 33 per cent of funding from dedicated climate funds, 42 per cent of climate-

related finance in the OECD DAC and 31 per cent of climate finance reported by MDBs is 

for Asia, often in countries with attractive investment climates. This funding has largely 

supported mitigation, including REDD-plus,7 reflecting the significant greenhouse gas 

(GHG) emissions from the region. About 21 per cent of finance from dedicated multilateral 

climate funds, 28 per cent of climate-related finance in the OECD DAC and 15 per cent of 

MDB climate finance is directed to African countries. There has been a growing emphasis 

on adaptation in this finance. About 23 per cent of funding from dedicated multilateral 

climate funds, 15 per cent of climate-related finance reported to the OECD DAC and 16 per 

cent of the climate finance reported by MDBs is directed to Latin America and the 

Caribbean. 

30. There are costs associated with fund management, project development and 

implementation. These costs are recovered through mechanisms including administrative 

budgets and implementing agency fees, which vary across funds and institutions. 

Administrative costs range from less than 1 per cent to nearly 12 per cent of the approved 

funding. The actual costs are not necessarily proportional to the volumes of finance 

approved for projects.  

31. A broad range of issues can present challenges in accessing climate finance, 

including: low levels of technical capacity to design and develop projects/programmes and 

to monitor and evaluate progress; difficulties in following the procedures of the funds to 

access finance; and low levels of awareness of the need for action and available sources of 

funding. Several efforts to strengthen “readiness” to access and make use of climate finance 

are now under way, and the Green Climate Fund (GCF) has recently stepped up its efforts 

in this regard. Investment in domestic capacity to structure and attract a range of sources of 

finance is also needed. 

32. Ownership of climate finance and alignment of this finance with national climate 

change priorities and emerging policies and strategies is well recognized as an important 

element for ensuring effectiveness. Another important dimension is engagement of key 

  

 7 In decision 1/CP.16, paragraph 70, the COP encouraged developing country Parties to contribute to 

mitigation actions in the forest sector by undertaking the following activities: reducing emissions 

from deforestation; reducing emissions from forest degradation; conservation of forest carbon stocks; 

sustainable management of forests; and enhancement of forest carbon stocks.  
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stakeholders across government, particularly ministries of finance and planning, and across 

society, including civil society and the private sector. Most intended nationally determined 

contributions (INDCs) submitted by developing country Parties outlined, in varying levels 

of detail, the estimated financial costs of the future emission reduction and climate 

adaptation scenarios they describe. In general, methodologies used to estimate financial 

needs or definitions of scope were not specified, and differed substantially. Beyond INDCs, 

few efforts to assess national or global climate finance needs have been completed since the 

2014 biennial assessment and overview of climate finance flows. INDCs may provide a 

framework for strengthening ownership in the future. 

33. Impact monitoring systems are beginning to mature, although reporting of results 

remains nascent and relatively slow. GHG emission accounts are a primary metric of 

impact and effectiveness used for climate finance mitigation, often complemented with 

relevant output data such as the volume of installed clean energy or reductions in energy 

consumption. Consistency of methodologies for GHG accounting continues to be a 

challenge, though progress has been made by development finance institutions, which have 

adopted common principles. 

34. Most adaptation interventions seek to identify the specific number of people that are 

likely to benefit from the proposed interventions, either directly or indirectly in terms of 

increased resilience. Ensuring the accuracy of estimates can be challenging, due to 

difficulties in identifying beneficiaries, establishing baselines and data collection, and 

defining and tracking resilience over time to what may be slow onset, or 1-in-100 or 1-in-

500 year events. 

35. Many funders use co-financing as best available evidence of private finance 

mobilization, and many climate funds use leverage ratios as one of their key results 

indicators. However, co-finance does not necessarily equate to mobilization, which is often 

used to imply a more causal relationship between public intervention and associated private 

finance, which is more complex to prove. High leverage ratios may not always indicate an 

effective use of public finance, as ratios can also be high in interventions that are the most 

commercially viable. 

36. The 2016 biennial assessment and overview of climate finance flows identified 

climate-related global climate finance flows of USD 714 billion on average in 2013–2014 

(see figure 1); this is a significant amount, but is relatively small in the context of wider 

trends in global investment (see figure 3). For example, while investment in clean energy is 

rising, volumes of finance for high carbon energy in all countries remain considerably 

higher. Infrastructure and assets are at risk from the impacts of climate change, with serious 

potential consequences for the global economy.  
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Figure 3  

Global climate finance in context 

 

Note: This figure seeks to put the total volume of global finance flows in the context of wider 

trends in global investment. The flows featured on this diagram are not strictly comparable, and are 

presented for illustrative purposes only. Full details of the underlying studies are included in chapter 3 

of the 2016 biennial assessment and overview of climate finance flows. 

Abbreviations: avg = average, bn = billion, IEA = International Energy Agency, INDC = intended 

nationally determined contribution, tn = trillion, UNEP FI = United Nations Environment Programme 

Finance Initiative, $ = United States dollars. 

C. Recommendations  

37. The SCF invites the COP to consider the following recommendations: 

(a) Invite Parties, the Ad Hoc Working Group on the Paris Agreement, the 

Subsidiary Body for Scientific and Technological Advice, the Subsidiary Body for 

Implementation and other relevant bodies under the Convention to consider the 2016 

biennial assessment and overview of climate finance flows, particularly its key findings, in 

order to improve guidelines for the preparation and reporting of financial information,8 as 

well as to develop the modalities, procedures and guidelines, as appropriate, for the 

transparency of support in accordance with Articles 9 and 13 of the Paris Agreement; 

  

 8 This includes enhanced information on: sectors, financial instruments, the methodology used for 

reporting financial support through bilateral channels, the methodology used to identify climate-

specific portions of public financial support through multilateral channels, and disaggregated data at 

the activity level.  
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(b) Request the SCF, in fulfilling its function on measurement, reporting and 

verification of support, and in the context of its workplan, to cooperate with relevant 

institutions and experts and to consider ongoing work under the Convention; 

Engaging with international organizations and the private sector 

(c) Encourage climate finance providers to enhance the availability of granular, 

country-level data and for the UNFCCC secretariat to make such information more 

accessible, including via enhanced web-based data platforms; 

(d) Encourage relevant institutions and experts, including from the private sector, 

to devise practical options for estimating and collecting data on private climate finance, 

taking into consideration ongoing work by the OECD Research Collaborative on Tracking 

Private Climate Finance and by MDBs;  

Ownership, needs and impact 

(e) Encourage developing countries to take advantage of the resources available 

through the operating entities of the Financial Mechanism to strengthen their institutional 

capacity to programme their priority climate actions as well as to track and report climate 

finance; 

(f) Request the SCF in preparing future biennial assessments and overviews of 

climate finance flows to assess available information on investment needs and plans related 

to Parties’ nationally determined contributions and national adaptation plans; 

(g) Encourage Parties and relevant international institutions to enhance the 

availability of information that will be necessary for tracking global progress on the goals 

outlined in Article 2 of the Paris Agreement;  

(h) Invite the Board of the GCF to consider information in the biennial 

assessment and overview of climate finance flows in its annual dialogues with climate 

finance delivery channels in order to enhance complementarity and coherence between the 

GCF and other funds at the activity level; 

(i) Invite multilateral climate funds, MDBs, other financial institutions and 

relevant international organizations to continue working to further harmonize methods for 

measuring climate finance and to advance comparable approaches for tracking and 

reporting on impacts. 
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Annexe III 

  Rapport succinct et recommandations du Forum 2016  
du Comité permanent du financement 

[Anglais seulement] 

 A. Summary report on the 2016 forum of the Standing Committee on 

Finance on financial instruments that address the risks of loss and 

damage associated with the adverse effects of climate change 

1. Introduction 

1. The 2016 forum of the Standing Committee on Finance (SCF) took place on 5 and 6 

September 2016 at the headquarters of the Asian Development Bank (ADB) in Manila. It 

was organized in collaboration with the ADB and the Climate Change Commission of the 

Government of the Philippines, and benefited from the input and support provided by the 

Philippine Insurers and Reinsurers Association and the United Nations Environment 

Programme Finance Initiative (UNEP FI) through the Principles for Sustainable Insurance 

Initiative. 

2. The theme of the forum was “Financial instruments that address the risks of loss and 

damage associated with the adverse effects of climate change”. This was based on the SCF 

acceptance of an invitation from the Executive Committee of the Warsaw International 

Mechanism for Loss and Damage associated with Climate Change Impacts (hereinafter 

referred to as the Executive Committee) to dedicate the 2016 SCF forum to this theme, as 

outlined in action area 7 of the workplan of the Executive Committee.1  

3. The overall objective of the forum was to provide a platform for discussing and 

sharing information, knowledge and good practices, among expert organizations (in the 

public and private sectors) and UNFCCC stakeholders, on financial instruments and tools 

that address the risks of loss and damage associated with the adverse effects of climate 

change.  

4. The specific goals of the 2016 SCF forum were to:  

(a) Understand and take stock of existing financial instruments across different 

levels (e.g. local, national, regional and international) and sectors;  

(b) Share and learn from country experiences and case studies on the benefits, 

limits, gaps and good practices from the different financial instruments;  

(c) Explore ways for scaling up and replicating good practices and potential 

innovative financial instruments that can be used to address the risks of loss and damage in 

developing countries, particularly with respect to the gaps in and limits of existing 

approaches; 

(d) Contribute to developing possible conclusions of and/or recommendations on 

actions and next steps to be taken of how financial instruments to address the risks of loss 

and damage associated with the adverse effects of climate change can be designed and 

effectively deployed and what steps might be taken to address the gaps and limits. 

  

 1 <http://unfccc.int/8805.php>. 
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5. The forum was organized as a stand-alone event effectively mobilizing participation 

by around 200 participants. More than 30 resource persons were engaged in the forum as 

presenters, panellists and facilitators. Participants and resource persons attending the forum 

represented different regions and a diverse range of institutions, including governments, 

risk pooling facilities, donor agencies, multilateral development banks, private sector 

entities, the Executive Committee, academia and civil society.  

6. The forum took the form of presentations, panel discussions and interactive breakout 

group discussions. To capitalize on the expertise present, some presentation sessions were 

run as parallel plenaries, to enable a greater number of country experiences to be shared. 

Breakout group discussions were run on both days, enabling an interactive sharing of ideas. 

Discussion leaders and rapporteurs reported back to the plenary session at the end of each 

breakout group discussion. The forum made use of online webcasting and Twitter to 

broaden virtual participation and to enhance the transparency and dissemination of 

information.  

7. Day one of the forum began with scene-setting presentations that provided an 

overview of the types of risks of loss and damage and the existing spectrum of approaches 

to addressing these risks. The next sessions explored existing financial instruments that can 

address the risks of loss and damage. The forum discussed various instruments, some of 

which included risk transfer schemes, social protection schemes, catastrophe and resilience 

bonds and contingency finance, and their respective benefits, challenges, limitations and 

gaps. Day two began with parallel presentations, one focusing on national and/or regional 

funding schemes and the other on new financing approaches and potential alternative 

options, instruments and opportunities that address the risks of loss and damage. These 

were followed by discussions considering the role of enabling environments and the roles 

of different actors, including the public and private sectors, in utilizing financial 

instruments to address the risks of loss and damage. 

2. Range of approaches that address the risks of loss and damage 

8. Information on the risks of loss and damage associated with the adverse effects of 

climate change and the spectrum of existing approaches to address these was presented by 

representatives of expert institutions including the African Climate & Development 

Initiative (ACDI) and the Grantham Research Institute on Climate Change and 

Environment. The presentations highlighted that the risks of loss and damage are many and 

varied, and can include rapid-onset events that create natural hazards such as storms and 

heat waves as well as slow-onset events that lead to hazards including droughts, salinization 

and permafrost melt. The representative of ACDI highlighted that different communities 

have different exposure levels depending upon who or what (e.g. people, property, food or 

infrastructure) are at risk to the particular hazard and different vulnerabilities to these risks 

depending upon their sensitivity to exposure with regard to the particular hazard. The social 

impact of loss and damage for a given hazard varies depending upon the exposure and 

vulnerability of the community in question. 

9. Given the complexity of these risks, the representative of the Grantham Research 

Institute noted that there is a range of different approaches to addressing the risks 

associated with loss and damage. This makes it difficult to develop a typology that neatly 

categorizes the various approaches. One possible typology arises from Article 8 of the Paris 

Agreement which states that: “Parties recognize the importance of averting, minimizing and 

addressing loss and damage associated with the adverse effects of climate change…”. 

Averting loss and damage refers to adapting to the risk before it occurs, minimizing loss 

and damage refers to attempts to reduce the impact of the loss and damage that does occur, 

and addressing loss and damage refers to attempts to deal with the impacts that are 

unavoidable in the aftermath of a hazard occurring. 
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10. The representative of the International Institute for Applied Systems Analysis 

outlined that there are two basic sets of measures to address the risks of loss and damage: 

prospective measures and curative measures. Prospective measures include measures that 

attempt to avoid risks ex ante and could therefore be considered as averting or minimizing 

approaches (e.g. integrative risk management, catastrophe risk insurance, contingency 

finance and catastrophe bonds); examples presented included drought management and 

improving resource management in local communities. Curative measures are designed to 

address unavoided and unavoidable impacts of loss and damage after they occur, and 

include climate bonds, resilience financing instruments, and taxes and levies (some of these 

may also have a prospective function, for example, through providing financial support for 

instruments used to avert and minimize loss and damage). It was highlighted that while 

prospective measures are gaining popularity, curative measures remain novel. 

11. Another typology (which is also used to categorize financial instruments that 

address the risks of loss and damage) is to classify approaches into: (1) risk reduction, (2) 

risk retention, (3) risk transfer, (4) managing slow-onset climatic processes and (5) enabling 

environments and managing the impacts of climate variability and change. Risk reduction 

approaches are measures that are undertaken before disasters occur and can be used most 

effectively in the case of events related to climate change that occur frequently with 

relatively small impacts (e.g. flood barriers or technology for mitigation of drought). Risk 

retention approaches allow countries to ‘self-insure’ against climatic stressors, for example, 

through social protection measures or through establishing reserve funds in preparation for 

disasters. Risk transfer approaches shift the risks of loss and damage from one entity to 

another, and are often used where the risks posed by loss and damage are greater than the 

country’s ability to manage these risks. Managing slow-onset events involves approaches 

that use a combination of risk reduction measures and climate adaptation. Finally, enabling 

environments can also be used to develop frameworks or institutions that link the different 

approaches to addressing loss and damage. 

12. The presentations emphasized that it is important to select the right mix of 

approaches to addressing the risks of loss and damage and the importance of integrated 

approaches. Different loss and damage risks, including rapid-onset versus slow-onset 

events as well as economic versus non-economic losses, require different responses. It was 

highlighted that a major gap exists in addressing slow-onset events, because current 

approaches are more suited to extreme weather events and other rapid-onset events.  

13. The representative of the Munich Climate Insurance Initiative (MCII) explained that 

risk transfer schemes are more suitable for addressing events that are of a high severity but 

which do not occur frequently (e.g. super storms and severe droughts or floods that cause 

significant damage or loss of life). In contrast, she suggested that tools other than insurance, 

such as contingency finance, should be sought for low-severity, more frequent events (e.g. 

small-scale droughts or floods that occur on a regular basis). 

14. The representative of the Executive Committee outlined that the spectrum of 

financial instruments includes risk transfer approaches such as risk pooling and transfer, 

catastrophe risk insurance, climate-themed bonds and catastrophe bonds, as well as risk 

retention approaches such as contingency finance and social protection schemes.2 She noted 

that key challenges for promoting comprehensive risk management approaches are that 

existing financial instruments are not available to all, that the risks of loss and damage may 

  

 2 An information paper on “Best practices, challenges and lessons learned from existing financial 

instruments at all levels that address the risk of loss and damage associated with the adverse effects of 

climate change”, by the Executive Committee, is available at 

<https://unfccc.int/files/adaptation/groups_committees/loss_and_damage_executive_committee/appli

cation/pdf/information_paper_aa7d_april_2016.pdf>.  
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exceed national capacities and that existing financial instruments may not be enough. 

Possible ways forward were discussed, including improving enabling environments to 

facilitate comprehensive risk management, smarter design of financial instruments, using 

combinations of tools, regional cooperation, public–private partnerships and developing 

specific instruments to meet the needs of the most vulnerable. 

15. Some participants questioned what factors are delaying public and private 

investment in renewable sources of energy. The panellists responded that there is a 

disconnection between the risk models used in the insurance sector and business investment 

decisions. However, they noted that there is a growing understanding of, and increasing 

research into, how risk models can be used to inform investment decisions in the business 

sector.  

16. The panellists further emphasized the need to understand the scope and uses of the 

various financial instruments. Some participants stressed that there are differing financing 

needs associated with loss and damage, including compensation, investment, subsidization, 

taxes and other forms of public finance. However, as some participants observed, the main 

focus in addressing the risks of loss and damage seems to be on insurance, and other 

instruments are not being sufficiently explored. 

3. Benefits, challenges and limitations of existing financial instruments that 
address the risks of loss and damage 

17. Four of the main financial instruments addressed through presentations and breakout 

groups during the forum were risk transfer schemes (including insurance products and 

tools), social protection schemes, catastrophe and resilience bonds, and contingency 

finance. Figure 4 provides an overview of these four types of financial instruments.  
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Figure 4 

Overview of existing financial instruments discussed during the 2016 forum of the 

Standing Committee on Finance 

 

(a) Risk transfer schemes 

18. As outlined in paragraph 11 above, risk transfer approaches shift the risks of loss 

and damage from one entity to another, and are often used when the risks being transferred 

exceed the country’s capacity to manage the risk, such as during high-severity infrequent 

events. A common form of a risk transfer scheme is insurance. The representative of the 

Grantham Research Institute outlined that risk transfer schemes are usually utilized for risks 

that exceed one’s capacity for risk reduction or risk retention (e.g. contingency credit, 

public reserves or calamity funds where finance is set aside in preparation for a 

catastrophe). Data from MCII show that while 76 per cent of all fatalities from disaster 

events occurs in low-income and lower- to middle-income countries, only 2 per cent of 

these losses are insured (compared to 94 per cent of losses for high-income countries). It 

was outlined that challenges for low- and lower- to middle-income countries in insuring 

against these losses include that there are: less familiarity with insurance within these 

countries, limited purchasing power to cover the costs of insurance, limited financial and 

regulatory infrastructure, and lack of a clear business case for insurers to participate in the 

markets of vulnerable communities. There is also generally a lack of customer 

understanding of insurance instruments in emerging markets and of the risks associated 

with loss and damage, along with an expectation that governments will protect citizens 

from extreme weather events.  

Risk tranfer schemes  

•  Description: Schemes where an individual or 
organization pays a premium to transfer their risk 
to another party, usually in the form of an 
insurance contract.  
 

•   Examples: 
-  African Risk Capacity  
- Carribean Catastrophe Risk Insurance Facility      
- Sahel Crop Insurance scheme  

 

 

 

Social protection schemes  

•  Description: Policies and programmes designed 
to reduce exposure to, and enhance capacity to 
respond to, economic and social risks. Includes 
targeted cash transfers after a catastrophe, building 
resilience and adaptive capacity, smart use of 
climate information and climate risk management 
tools, helping vulnerable people prepare for a 
disaster and protecting them in disaster situations.  
 

•  Example:  
- Red Cross Haiyan livelihoods programme 

Catastrophe and resilience bonds  

•  Description: Bonds that allow insurers or 
governments to transfer their risks to investors. If 
a disaster occurs within the life of the bond, some 
of the interest and/or principal of the bond will be 
forgiven. This money can be used to fund the post-
disaster relief effort. If no disaster occurs, the 
insurer or government must pay back the principal 
and interest to the investors.  
 

•  Example:    
- Mexico’s MultiCat Bond  

 

Contigency finance  

•  Description: Finance in the form of a line of 
credit or a fund that a government can draw on in 
the case of an emergency to allow for early 
response and early recovery measures. 
  

•  Examples:  
-  African Risk Capacity 
- Nicaragua contingency loan from the Inter- 
  American Development Bank 
- Japan International Cooperation Agency 
 contingency credit programme 
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19. An example of a risk transfer scheme presented by the MCII representative is the 

Sahel Crop Insurance scheme. Over 15,000 farmers in Burkina Faso and Mali have taken 

out policies under this scheme with Allianz Africa, which provides easy payouts in the 

event of crop failure as well as basic financial education for farmers. This is an index-based 

(or parametric) insurance scheme, as the payout is triggered when a drought occurs 

(compared to indemnity insurance, where a payout is made on the basis of the loss and 

damage suffered). Payouts can therefore be made quickly, as they do not require a damage 

assessment to be undertaken.  

20. The representative of the Caribbean Catastrophe Risk Insurance Facility (CCRIF) 

emphasized the importance of pursuing financial instruments such as insurance before 

disasters occur. In particular, he outlined that developing countries have a higher propensity 

for post-disaster resource deficits, which can cause governments to divert resources from 

development loans and to rely on new loans and donations from the international 

community. This can create or exacerbate a situation of over-indebtedness. He further 

explained that while risk transfer does not directly prevent or reduce the risks of loss and 

damage, it can reduce some of the indirect effects of loss and damage by increasing 

financial liquidity and the capacity to respond quickly to such losses. 

21. A representative of the African Risk Capacity (ARC) described some of the 

successes and challenges of ARC, which is a specialized agency of the African Union that 

also provides index-based drought insurance. She described ARC successes as arising from 

the fact that ARC is owned by member States, that it takes an interdisciplinary approach 

and that it adopts a cost-effective model which uses a small amount of finance to 

catalyse/leverage private capital from the market. In order for a country to take out 

insurance with ARC, it is a prerequisite that the country submits a plan for the use of a 

potential ARC payout. It was identified that financing for less-resilient countries is a 

challenge because they have less capacity to pay insurance premiums. A suggested way 

forward was to tap development partners to assist high-risk countries in paying the 

premiums. 

22. Some participants noted the limitations of insurance, including that insurance 

solutions do not cover all risks. Further, there are challenges relating to access to insurance, 

the percentage of the population covered and the fact that there are certain risks that cannot 

be paid for. A lack of conducive policy and regulatory frameworks to encourage and 

govern insurance in some countries was also highlighted. Participants also discussed 

capacity constraints of countries in data gathering, as well as deficits of accessible, 

complete and adequate climate change data that can be used to assess risks and therefore 

used as the basis for implementing insurance schemes. 

(b) Social protection schemes 

23. The representative of the International Federation of Red Cross and Red Crescent 

Societies (IFRC) Climate Centre explained that social protection consists of policies and 

programmes designed to reduce poverty and vulnerability by promoting efficient labour 

markets, diminishing people’s exposure to risks and enhancing their capacity to manage 

economic and social risks, such as unemployment, exclusion, sickness, disability and old 

age. Social protection schemes are an example of a risk retention approach as described in 

paragraph 11 above. She further explained that social protection can help to manage climate 

and disaster risks by: providing targeted cash transfers when most needed, supporting 

resilience and adaptive capacity through long-term support, making use of climate 

information and climate risk management tools, addressing vulnerability, helping 

vulnerable people to respond before the disaster happens and protecting the most vulnerable 

people when disaster does happen.  
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24. Examples provided by the representative of IFRC of social protection associated 

with risk mitigation were discussed, including cash transfer, asset and livelihood 

diversification, community-driven infrastructure, weather-based insurance, training and 

skills development. Examples of social protection associated with coping with risks that 

were discussed include public works (e.g. schemes involving food for assets, cash for work 

or insurance for work), cash and in-kind transfers and access to credit. Social protection 

associated with risk reduction includes conditional cash transfers, microcredit and public 

works (particularly rebuilding or developing infrastructure).  

25. The representative of the Resilience Design & Research Labs highlighted that one 

benefit of social protection schemes is that they are important in order to fill gaps in other 

financial tools, including risk transfer. A challenge with risk transfer at the household level 

is that people do not tend to plan for high-risk events that occur infrequently. A further 

challenge with risk transfer schemes is that, unlike in other insurance markets which can be 

forecast with high accuracy, it is difficult to forecast the frequency, intensity or duration of 

events related to climate change. Therefore, in situations where these challenges prevent 

risk transfer schemes from operating or from providing adequate insurance coverage, social 

protection schemes can play a role in protecting those not covered by insurance.  

26. A representative of the World Bank emphasized the importance of social protection 

programmes such as safety net programmes in dealing with disaster events. Safety net 

programmes can protect households and allow them to respond to shocks by ensuring 

predictable transfers in the case of a catastrophe and protecting community assets. He noted 

that this can reduce reliance on humanitarian response, which is important, as the need for 

humanitarian aid is increasing faster than the availability of aid. In particular, he 

highlighted that developing countries (particularly in Latin America, but also in Africa and 

South-east Asia) tend to be moving towards providing programmes for cash transfers in the 

case of disaster events because such programmes are efficient, flexible and fast, and can be 

targeted to community needs. Country experience shows the majority of such programmes 

utilize on-site, manual distribution of cash payments, because this tends to be the most 

effective and easiest option in times of disaster. One challenge with such cash payout 

systems is identifying the right beneficiaries and targeting payouts to the communities most 

in need.  

27. Participants discussed the importance of investing in data infrastructure (e.g. 

infrastructure that can gather relevant climate and weather data) to feed into social 

protection schemes. Some participants also suggested that there should be increased 

investment in documenting and sharing indigenous coping strategies to climate change in 

order to help increase adaptive capacity before a catastrophe occurs. Participants discussed 

that it is important to have an integrated climate risk management approach. A suggestion 

as to how to integrate different financial instruments was to leverage contingency funds in 

order to improve social protection programmes, for example, by utilizing contingency 

funds to finance safety net programme payouts in the aftermath of a catastrophe.  

(c) Catastrophe and resilience bonds 

28. The representative of Swiss Re explained that catastrophe bonds are financial 

instruments designed to help manage the financial risks associated with potentially 

devastating natural disasters, and have been utilized by sponsors from both private sectors 

and public sectors around the globe. Catastrophe bonds are another example of a risk 

transfer scheme, often used by reinsurance companies that want to transfer the risks of their 

insurance contracts. He explained that reinsurance companies issue a catastrophe bond to 

investors, and if no catastrophe occurs during the life of the bond, the reinsurance company 

will have to repay the principal amount of the bond to investors plus interest. However, if a 
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catastrophe does occur, the reinsurance company will not have to pay back the entire 

principal and/or interest amount, and can instead use this to pay out to their insurance claim 

holders.  

29. The representative of Swiss Re outlined the example of a catastrophe bond issued in 

Mexico, which was the first catastrophe bond to be utilized by a national government. The 

bond was issued in 2006, was renewed again for the period 2012–2015, and covered 

earthquakes and hurricanes. This was one of the first catastrophe bonds to be triggered. 

When Hurricane Patricia made landfall in October 2015, the bond was triggered, and 

Mexico only had to repay 50 per cent of the principal of the bond to investors. The 

remaining amount was used to cover the payout to address the aftermath of the hurricane. 

30. It was further explained that resilience bonds are a new type of bond being 

developed by the RE.bound programme, in which Swiss Re has participated. Resilience 

bonds will operate in a similar manner to catastrophe bonds, but will take into account any 

infrastructure improvements undertaken by the bond issuer that lead to reduced financial 

risks and will therefore reduce the amount of interest or principal needed to be repaid on the 

bond (e.g. if a city issues a resilience bond to finance damage from flooding but if, during 

the course of the bond, it builds a seawall that lowers the risk of flooding, this will be 

reflected through a lower amount to be repaid to investors). 

31. During the discussions, the point was re-emphasized that the concept of resilience 

bonds is still in its infancy. A benefit of bonds underlined by participants is that they offer 

the potential to diversify the scope of action beyond insurance products. A challenge noted 

in making bonds sustainable is that that there is a need to structure them in such a way that 

they enhance short-term benefits and long-term resilience. Further factors needed for 

success that were touched upon include: the need for a comprehensive country strategy, 

“champions” in the public sector and among development banks who can foster 

partnerships with the private sector, build trust and create a paradigm shift towards greater 

utilization of financial instruments (including insurance and catastrophe bonds); data and 

capacity development to make catastrophe and resilience bonds operational; and support, 

particularly in the initial phase, for example, by the use of subsidies. 

(d) Contingency finance 

32. Contingency finance is an example of a risk retention approach for addressing loss 

and damage, as explained in paragraph 11 above. It can come in the form of a loan that the 

government can draw on in the case of an emergency to allow for early response and early 

recovery measures. Another form of contingency finance is an established fund from which 

governments can draw quickly in the case of disaster. Contingency finance or credit is often 

dependent on the country maintaining a satisfactory disaster risk management programme. 

For example, in the presentation by the representative of ARC, it was explained as a risk 

pooling mechanism that offers the ability to pay out funds to African governments to 

provide emergency services to areas devastated by drought. It was outlined that ARC 

incorporates three critical elements: early warning, contingency planning and index-based 

insurance risk pooling. Access to the risk pool, and therefore access to payouts, is 

contingent on participating countries submitting plans for the use of a potential ARC 

payout.  

33. In Nicaragua, a contingency loan agreement was entered into with the Inter-

American Development Bank for USD 186 million, with a payout triggered on the 

occurrence of specified events (e.g. a magnitude 6 earthquake that affects 2 per cent of the 

population, or sustained winds of 73 mph). This loan cushions the impact on public finance 

and increases the availability of funding in the immediate aftermath of an event. It was 

highlighted that such contingency loans are advantageous because they provide a source of 
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finance that is readily available and can therefore be drawn on more quickly than insurance. 

However, it was noted that basing access to contingency finance on objective criteria 

formulated on the basis of the intensity of the particular hazard does not take into account 

the vulnerability of the particular country or community, which may be vulnerable to 

hazards that are not severe enough to trigger access to the finance.  

34. Another example discussed was the Japan International Cooperation Agency (JICA), 

which is a contingency credit programme that has provided support to the Philippines, Peru 

and El Salvador. Beneficiaries of JICA need to develop disaster reduction plans in order to 

participate, and JICA can provide technical assistance in preparing and implementing these 

plans.  

35. Participants in the forum noted that a benefit of contingency finance is that it can be 

more straightforward than insurance because the loan is pre-approved before the event 

occurs and the funds are made available as soon as the threshold (e.g. 73 mph wind speed) 

is met and on the request of the country. There was some discussion on the issue of 

accessibility and costs of contingency finance. It was noted that repayment periods of 

contingency loans could pose a challenge to some countries. However, one benefit 

highlighted was that until the point a contingency loan is called on, it does not impose a 

cost on the country. 

36. Another question raised was in what order should different financial instruments to 

address the risks of loss and damage be used in tackling the impacts of an event, for 

example, whether contingency finance should be called upon before public domestic 

finance sourced from other areas. Participants noted that the ordering would depend on the 

country in question, its current level of debt and the amount of damage to be addressed. 

37. Table 1 summarizes and compares some of the challenges and opportunities of the 

different financial instruments discussed.  

Table 1 

Comparison of challenges and opportunities of financial instruments discussed during 

the 2016 forum of the Standing Committee on Finance 

 Challenges Opportunities 

R
is

k
 t

ra
n

sf
er

 s
ch

em
es

 Difficult to apply to slow-onset events 

Less suitable for high-frequency low-
severity events 

Insurance premiums can be a barrier for 
vulnerable countries 

Limited access to insurance and a small 
percentage of the population currently 
covered in vulnerable countries 

Suitable for sudden-onset events 

Index-based insurance can reduce administrative 
costs and result in faster pay out (payout is based on 
occurrence of a pre-defined event and does not 
require a loss assessment) 

Can reduce some of the indirect effects of loss and 
damage by improving the capacity to respond to such 
losses 

S
o

ci
al

 p
ro

te
ct

io
n

  
sc

h
em

es
 

Often suffer from inadequate funding 

Can be difficult to identify the persons 
entitled to payouts in disaster situations 
or to target payouts to the areas most in 
need 

Need for investment in adequate data to 
feed into social protection schemes 

Can increase adaptive capacity, prevent and reduce 
risks and enhance livelihoods 

Can address both sudden- and slow-onset events 

Can be combined with contingency finance to ensure 
adequate funding 

Cash transfers can ensure predictable funding in case 
of catastrophe and are fast, flexible and easily 
targeted to community needs 
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 Challenges Opportunities 

C
at

as
tr

o
p

h
e 

an
d
 

re
si

li
en

ce
 b

o
n

d
s 

Challenge in structuring bonds to ensure 
they are financially sustainable and 
enhance short-term benefits as well as 
long-term resilience 

Need for capacity-building to make 
instruments operational in vulnerable 
countries 

Allow governments or insurers to transfer their risk 
to investors and ensure they will have adequate 
funding to address the aftermath of a catastrophe 

Can take into account investments in more resilient 
infrastructure through a rebate on the amount of the 
bond to be paid back to investors 

C
o

n
ti

n
g

en
cy

 f
in

an
ce

 

Contingency loans can be prohibitive 
for countries that already have 
significant debt 

Loan repayment periods can be 
challenging for some countries 

Often requires participating countries to 
develop disaster risk management plans 
in order to participate, which could be a 
barrier 

Allows for fast disbursement of finance as the money 
is already available 

Can be more straightforward than insurance as 
loans/access to funds are pre-approved before event 
occurs 

Until loans are called upon, does not impose a cost to 
the country 

Having a disaster risk management plan as a 
prerequisite can also lead to greater preparedness in a 
disaster situation 

Cross-cutting challenges  

Deficits in climate and weather data that can be used as the basis for designing and deploying financial 
instruments 

Difficult to forecast frequency, intensity or duration of climate events 

Need for basic information on vulnerability and exposure (such as risk/vulnerability assessments) 

Need to embed financial instruments in comprehensive risk management strategies 

4. Experiences from national and regional funding schemes that address the 
risks of loss and damage  

38. Various experiences from national and regional funding schemes were discussed 

through presentations and breakout groups during the forum.  

39. An example of a national funding scheme discussed was the Philippine Survival 

Fund (PSF). A representative of the Institute for Climate and Sustainable Cities explained 

that the PSF is a fund that incentivizes climate action from local governments. While PSF is 

an adaptation fund, some of the projects it funds also feed into loss and damage. One 

example is a climate change adaptation programme designed to: rehabilitate and protect 

watersheds for sustained water supply, manage and stabilize the river and river ecosystems, 

improve forest cover and improve resilience to climate impacts.  

40. The representative of the European Commission outlined the experiences of the EU 

in financing climate-related expenditure. He highlighted that risks can be decreased through 

government partnerships with the insurance industry and increased insurance coverage. He 

suggested access to insurance could be increased through direct and indirect subsidies for 

premiums, and emphasized that financial instruments addressing climate resilience should 

work together with preventive measures.  

41. Representatives of JICA and the Philippines described the experience of the 

Government Service Insurance System (GSIS) in responding to disasters in the Philippines. 

GSIS was established to insure national agencies and municipalities against disaster risk in 

the Philippines, which is highly prone to natural disasters. The experience of GSIS in the 
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insurance scheme for public infrastructure/facilities was presented and the importance of 

integrating incentives towards risk reduction into the insurance scheme was highlighted.  

42. A participant highlighted the importance of addressing the impacts of loss and 

damage and not merely focusing on risk, emphasizing that the impacts of loss and damage 

are real and are occurring now in countries around the world. Panellists agreed that there is 

a difference between risk and impacts, but stressed that risk must not be dismissed. The 

representative of the EU highlighted that risk assessment is a tool which supports 

addressing loss and damage. For example, without a risk assessment to indicate the effect 

of a flood or storm, no dyke to address this risk can be built. Another panellist emphasized 

that risk analysis can help to provide guidance on what mechanisms or approaches will be 

needed to address loss and damage when it occurs in the future. 

5. Exploring ways to replicate and scale up good practices and identify other 
financing approaches and instruments to address the risks of loss and 
damage 

43. To start off the discussion on ways to replicate and scale up existing financial 

instruments, a representative of UNEP FI emphasized the importance of having a good 

understanding of the risk associated with loss and damage, including rapid-onset and slow-

onset events. He argued that loss and damage risks could be built into the existing risk-

assessment system used by financial institutions, particularly the insurance industry, and 

that initiatives should capitalize on existing systems and channels.  

44. In this context, participants also discussed the conceptual and practical overlaps 

between risk reduction and resilience building. Participants observed that integrating 

instruments used to address adaptation and loss and damage could be a way forward. It was 

also noted by the representative of the European Commission that approaches to addressing 

the risks of loss and damage should be bottom-up, because local communities may not 

express their needs in the same way that the finance and insurance industry may understand 

them with respect to loss and damage.  

45. Some participants also suggested that the public sector should provide policy and 

regulatory frameworks so that the private sector may support the efforts of governments in 

meeting obligations to reduce the risks of loss and damage through public–private 

partnerships.  

46. Some participants also suggested that there needs to be greater discussion of where 

to source funding for loss and damage, for example, from innovative and new sources 

including taxes, fossil fuel subsidy reform, debt relief and others, especially for the most 

vulnerable, instead of relying too heavily on public funding. Participants also explored the 

potential role of the Green Climate Fund (GCF) and how it could support activities related 

to addressing the risks of loss and damage. Some participants argued that the GCF should 

have an expanded mandate to also support loss and damage. In this regard, it was suggested 

that the GCF could set aside a certain percentage of its funds to address slow-onset events. 

Others argued that the GCF would be weakened if its mandate was broadened and that 

alternate institutions such as the International Monetary Fund or World Bank should be 

sought. Further suggestions included governments putting aside money specifically for loss 

and damage that could be disbursed through a global fund based on the global vulnerability 

index.  

47. Participants questioned whether a forum existed in which organizations such as 

ARC, CCRIF and others can share best practices. It was noted that no such institutionalized 

platform exists, but as financial instruments addressing loss and damage constitute a small 

community, there are some informal relationships; however, these are not sufficiently 

extensive to enable full discussion of best practices. 
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48. In order to replicate and scale up good practices, participants noted the importance 

of learning from existing initiatives, including humanitarian efforts for disasters that are not 

related to climate change. The importance of basing financial mechanisms to address the 

risks of loss and damage in a local context, taking into account the necessities of the 

particular community, was also emphasized. In this context, it was again noted that no 

single financial instrument can cover all risks associated with loss and damage. Therefore, 

it is important to look at how to combine what is currently available to address all needs. 

49. Some participants suggested that the idea of a Solidarity Fund to pool risks, 

including for the most vulnerable countries such as small island developing States, needs to 

be explored seriously. 

50. While existing financial instruments have limitations in addressing slow-onset 

events, participants highlighted that with greater innovation, existing instruments could be 

broadened to cover slow-onset events. Some participants suggested that the insurance 

industry has a key role in posing solutions by determining how existing instruments can 

serve a broader range of risks relating to loss and damage, including slow-onset events.  

6. Roles of different actors and ways of strengthening linkages and 
collaboration  

51. The roles of many different actors were discussed throughout the forum, including 

private and public sector actors, as well as local, national, regional and international actors. 

The roles of the beneficiaries of finance (e.g. governments, local communities or projects 

that receive and disburse the climate finance) in addressing the risks of loss and damage 

that were discussed include: assessing needs, identifying delivery mechanisms and 

understanding financial instruments. It was also noted by participants that many developing 

and vulnerable countries are already making significant efforts to address loss and damage 

and are doing much of this by themselves. 

52. With respect to the roles that governments can play, issues that were discussed 

include: understanding risks, managing the regulatory environment, ensuring financial 

instruments are seen as part of a comprehensive framework and providing incentives for the 

development or application of appropriate financial instruments and negotiating with the 

private sector. As a participant highlighted, loss and damage is not necessarily a revenue 

generating area. Therefore, the role of governments in incentivizing private sector 

participation in the market relating to disaster risk management and loss and damage was 

emphasized. In particular, it was argued the governments should have a role in 

incentivizing the creation of locally customized solutions by insurance companies. 

Governments were also identified as having a role in designing comprehensive disaster risk 

financing strategies and implementing pilot projects (city-level governments and other 

actors including insurance companies and microfinance institutions could also play a role 

here). 

53. Potential roles of financial institutions that offer instruments to address the risks of 

loss and damage were suggested; these included: ensuring that the regulatory environment 

is conducive to financial tools, providing data, ensuring clarity in identification of loss and 

damage to guide investment in adaptation and sharing experiences between facilities. A 

participant suggested that there is a need for the private sector to become more effective in 

relation to addressing loss and damage. It was also suggested in the plenary discussion that 

financial instrument proprietors, such as insurance companies, have a great deal of 

knowledge and understanding of financial literacy relating to loss and damage and that a 

means by which these private sector institutions can pass on this knowledge to the public 

sector should be developed, possibly facilitated by multilateral development banks. 
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54. A representative of the Africa Adaptation Initiative (AAI) presented on the role of 

the AAI, a regional-level actor. It was explained that AAI was created in response to a 

mandate by African Heads of State at the 25
th

 African Union Summit in June 2015. AAI 

was described as being stakeholder driven, with the aim to support the implementation of 

national adaptation processes, promote cooperation and collaboration, enhance 

communication, develop partnerships with implementing partners, and build on and partner 

with existing initiatives, institutions and systems in Africa. The four pillars of AAI were 

described: enhancing climate information services, strengthening institutional and policy 

frameworks, concrete action on the ground, and climate finance and investments.  

55. Representatives of the United Nations Development Programme (UNDP) and ARC 

discussed that a role their organizations can take on when disbursing funds to support loss 

and damage is to first carry out country assessments based on criteria such as: the capacity 

of the country to plan, access and deliver finance; the capacity of the country to report on 

and monitor its finances; and existing tools to address risk. A key takeaway from these 

discussions was that sustainable solutions require government and all relevant stakeholders 

to be engaged. The role of UNDP was further described by a participant as providing an 

understanding of the local landscape and facilitating dialogue between the providers of 

financial instruments and the local community. 

56. A representative of ADB outlined its role in relation to disaster response. This 

included a focus on strengthening enabling environments, including through analysis of the 

demand and supply constraints to the development of enhanced disaster risk financing 

arrangements. Some of the constraints highlighted in fulfilling this role include the need for 

adequate assessments of disaster risk, including the fiscal burden posed by disasters and 

funding gaps, and the need to enhance technical disaster risk financing knowledge and 

understanding. Actors such as governments, regulators, businesses, individuals and the 

insurance industry were identified as having a role to play in addressing these two 

constraints. 

57. A representative of the G7 InsuResilience programme identified one of its roles as 

being to boost indirect insurance, which involves intermediaries such as municipalities or 

national governments coordinating payouts to the affected population. In fulfilling its goal 

of “increasing by up to 400 million the [number] of people in the most vulnerable 

developing countries who have access to direct or indirect insurance coverage”, it identified 

numerous roles for different actors. Suggested roles for G7 include signalling commitment 

and leadership, providing funds for implementation and keeping track of milestones and 

monitoring and evaluation (M&E). Donor roles were noted to include funding and joint 

implementation, coordination, innovative approaches and M&E of results. Regional entities 

can provide a political umbrella for risk pools and represent constituency interests and 

needs. The insurance sector can provide know-how, data collection, data quality, and risk 

capital and investment opportunities, while civil society can provide research and outreach, 

M&E and advocacy.  

58. The panellist from the Philippines House of Representatives noted that in his 

experience in the Philippines, financing loss and damage is currently primarily met through 

domestic public efforts; however, international support is necessary. It was suggested that 

the GCF should have a role in providing loss and damage funding. The representative of the 

Asiability Group noted it was important to look to the role of banks to see what alternative 

solutions they could provide to complement insurance. He also suggested mobile network 

operators could have a role in the distribution of insurance and other financial tools. 

59. It was also highlighted that much work on disaster risk management has been done 

in other forums, and instead of trying to ‘reinvent the wheel’, the climate change 

community could learn much from the outcomes of other international discussions and 

recommendations related to disaster risk management. 
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7. Conclusions 

60. The 2016 SCF forum provided comprehensive insights into the mix and use of 

various existing and other potential financial instruments that address the risks of loss and 

damage by discussing opportunities, challenges, limitations and gaps. It brought together a 

number of important stakeholders from the public and private sphere to share views on the 

roles and functions of different actors and to identify ways of scaling up and replicating 

good practices, and finding new financing options.  

61. In order to make instruments operational and sustainable, having a good 

understanding of the risks was regarded as a key prerequisite. This involves assessing the 

nature of the hazard (rapid- versus slow-onset events), the exposure level and the 

vulnerability of communities to the impacts of climate change. However, as identified, 

countries often face capacity constraints in data gathering and risk modelling, as well as a 

lack of accessible, complete and adequate climate change data on which to base financial 

instruments. On this aspect, the forum underlined the importance of providing support to 

build the capacity of institutions. 

62. The technical inputs and country examples showed that there is a diverse set of 

financial instruments that can be used to address the risks of loss and damage on the basis 

of different country contexts and the multi-causality of the risks faced. This means that 

there is no ‘one-size-fits-all’ approach and no single financial instrument can cover all the 

risks associated with loss and damage. For example, risk transfer schemes are more suited 

to address events that are of a high severity but which do not occur frequently, while 

contingency finance provides an option for low-severity, frequent events. 

63. Taking into account the matters raised above, complementary approaches are needed 

that build long-term resilience while putting countries in a position to be able to 

immediately respond to disaster after they occur. Finding smart ways of combining 

instruments will be crucial for addressing the risks of loss and damage in a comprehensive 

and holistic manner. In this regard, beyond finance, critical elements include: enhancing 

enabling policies to facilitate comprehensive risk management, strengthening capacities of 

communities and involving the private sector.  

64. The 2016 SCF forum revealed that major gaps still exist, particularly with regard to 

addressing slow-onset events. More work will be needed on how to address slow-onset 

events, because current approaches are directed towards extreme weather events and other 

rapid-onset events. On the basis of its existing experiences and data utilized for existing 

instruments, the insurance sector can contribute to the discussion and support the 

development of new instruments in this field. 

65. While opportunities for scaling up financial instruments exist, governments can 

promote the take-up of good practices by strengthening policies and regulatory frameworks 

that incentivize public and private stakeholders to avert, minimize and address loss and 

damage. This may include public–private partnerships to identify the most suitable 

financial instrument tailored to the local context.  

66. The forum demonstrated that greater discussion will be needed on the sustainability, 

affordability and accessibility of financial instruments, in particular for the most vulnerable. 

To this end, participants noted opportunities for funding at the national level (e.g. fiscal 

measures, carbon pricing or fossil fuel subsidy reform) and the international level (e.g. debt 

relief). In addition, the role of the GCF in supporting activities relating to addressing the 

risks of loss and damage was highlighted. 

67. The 2016 SCF forum noted the importance of learning from experiences of the 

private sector and existing initiatives, including humanitarian efforts for disasters that are 

not related to climate change in order to replicate and scale up good practices. For this, it 
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remains important to engage and share knowledge among different stakeholders from the 

public and private sphere, as well as from different sectors, to ensure that a broad range of 

actions is identified and pursued. Relating to this, the need for an institutionalized platform 

in which stakeholders, including public and private financial institutions, can discuss best 

practices, enhance regional cooperation and strengthen public–private partnerships was 

mentioned as a possible way forward.  

 B. Recommendations of the Standing Committee on Finance  

68. On the basis of the conclusions of its 2016 forum, the SCF highlights the following 

recommendations for consideration by the Conference of the Parties (COP): 

(a) Encourage the Executive Committee to take the outcomes of the forum into 

account in its future work, in particular, in relation to action area 7 of its workplan, and 

promote further discussion with Parties, international organizations and expert institutions, 

inter alia, on innovative financing options and instruments that address the risks of loss and 

damage;  

(b) Invite government institutions, the private sector and institutions working in 

humanitarian assistance and disaster risk management to share knowledge and enhance 

coordination and collaboration in order to better integrate approaches and to enhance the 

scaling up and replication of good practices;  

(c) Encourage Parties, research institutions and the private sector, inter alia, the 

insurance industry, to advance discussions and expedite work on suitable solutions and 

approaches that address slow-onset events;  

(d) Encourage Parties and institutions providing technical assistance to continue 

supporting capacity-building activities to countries, in particular, for assessing the risks 

related to climate change, data gathering and modelling, to facilitate comprehensive risk 

management and enable a better understanding on which to base financial instruments. 

 C. Follow-up activities of the Standing Committee on Finance in 2017 

69. To build upon the rich discussions that took place in Manila, the SCF decided to 

undertake the following activities in relation to the subject of its 2016 forum:  

(a) Consider ways of contributing to a side event organized by the Executive 

Committee at COP 22 in order to further disseminate the outcomes of the forum;  

(b) Continue its consideration of how to include financial instruments that 

address the risks of loss and damage in its work related to the biennial assessment and 

overview of climate finance flows;  

(c) Continue exchanging information and following up developments with the 

Executive Committee on matters relating to financial instruments that address the risks of 

loss and damage as appropriate; 

(d) Enhance the dissemination of the outcomes of the forum through outreach 

activities and products. 
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Annexe IV 

  Manifestation parallèle du Comité permanent  
du financement sur le thème du renforcement  
de la cohérence et de la coordination  
du financement des forêts 

[Anglais seulement] 

 A. Background 

1. The Standing Committee on Finance (SCF) initiated its work on the coherence and 

coordination of forest finance in 2014. Building on the rich discussions that took place at 

the 2015 SCF forum dedicated to the issue of forest finance, the SCF agreed to, inter alia, 

organize a side event in conjunction with a United Nations Climate Change Conference 

session in 2016, to facilitate interactions among entities providing forest finance. In 

accordance with this agreement, a side event was held on the margins of the forty-fourth 

sessions of the subsidiary bodies on 23 May 2016.  

2. At the 12
th

 meeting of the SCF, it was further agreed that the secretariat will prepare 

a summary of the discussions for consideration by the SCF at its subsequent meeting and 

that the SCF may consider the summary, together with the outcomes of any further 

outreach-related activities in 2016, with a view to providing conclusions and 

recommendations on the coherence and coordination of forest finance at the twenty-second 

session of the Conference of the Parties (COP). 

 B. Proceedings 

3. The side event was held from 1.15 p.m. to 2.45 p.m. on 23 May 2016 in room Bonn 

III at the World Conference Center in Bonn, Germany. On behalf of the SCF, Mr. Georg 

Børsting and Ms. Outi Honkatukia presented an overview of the committee’s work on the 

coherence and coordination of forest finance and the outcomes of the 3
rd

 forum of the SCF 

on forest finance. This was followed by a presentation by SCF member Mr. Paul Oquist 

Kelley on forest finance in climate strategies and policies. 

4. In line with the objective of the side event to serve as a platform for exchanging 

views and information, representatives of the Green Climate Fund (GCF), the United 

Nations Collaborative Programme on Reducing Emissions from Deforestation and Forest 

Degradation in Developing Countries (UN-REDD), the United Nations Forum on Forests 

(UNFF), the World Bank, the National Forestry Commission of Mexico and the 

Department of Energy and Climate Change (DECC) of the United Kingdom of Great 

Britain and Northern Ireland engaged in a discussion on the coherence and coordination of 

forest finance and ways and means to transfer payments for results-based actions. This was 

followed by a question-and-answer session.1  

  

 1 The programme of the side event is available at 

<http://unfccc.int/files/cooperation_and_support/financial_mechanism/standing_committee/applicatio

n/pdf/programme__scf_forest_finance_side_event.pdf>.  
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 C. Summary of presentations and discussions 

1. Opening remarks and overview on the committee’s work on forest finance 

5. Mr. Børsting facilitated the side event on behalf of the SCF. He welcomed the 

participants and provided a succinct overview of the work of the SCF on the coherence and 

coordination of forest finance, including a description of the mandate, the work completed 

in 2015 and activities to be conducted in 2016.  

2. Presentation on the outcomes of the third Standing Committee on Finance forum on 

issues relating to forest finance 

6. Ms. Honkatukia presented the key outcomes of the SCF forum on forest finance in 

2015 and highlighted that the forum resulted in concrete conclusions, which informed the 

SCF in 2015 on preparing draft guidance to the operating entities of the Financial 

Mechanism. 

3. Presentation on forest finance in climate strategies and policies 

7. Mr. Oquist Kelley, a minister from Nicaragua, underlined that forest finance and 

renewable energy finance can form the backbone for financing climate strategies and 

policies in a way that is not a sacrifice for countries, but rather an accelerator of their 

development. He noted that reducing oil imports through the use of renewable energy and 

creating inexpensive energy for national development, as well as a forestry industry in all 

its dimensions for energy, construction, household goods, fibre and exports, can contribute 

to national sustainable development as well as to the international effort to limit the global 

average temperature increase to 1.5 °C above pre-industrial levels. Nicaragua follows an 

integrated, holistic reforestation policy that contemplates all forms of reforestation, 

including natural regeneration, agroforestry and silvo-pastoral activities, industrial and 

energy plantations, wood plantations for export and community forestry. 

4. Panel discussion on coherence and coordination of forest finance and ways and means 

to transfer payments for results-based actions 

Enhancing coherence and coordination of forest finance 

8. Coordination of different sources of finance is needed to promote delivery of 

adequate and predictable finance. Mr. Ben Singer, representative of UNFF, underlined the 

importance of decoupling forest finance from forest sector financing, because a lot of 

financing in the latter category goes towards unsustainable practices. He highlighted the 

need for a holistic approach given that many sectors, including energy and agriculture, can 

positively influence forest management. Looking at international funding for sustainable 

forest management, there is an overlap between forest finance and finance for the Rio 

Conventions, namely between forest finance and biodiversity financing, land degradation 

financing and climate financing (including REDD-plus2). The nexus between climate 

finance and forest finance is the most dynamic area of forest financing, and is poised to 

play an increasingly important role in the realm of forest financing. However, in addition to 

forest finance and climate finance, there are plenty of other sources, including private 

finance for production of forest products, forestry official development assistance and 

mobilization of domestic resources, that need to be taken into account. Mr. Singer briefly 

  

 2 In decision 1/CP.16, paragraph 70, the COP encouraged developing country Parties to contribute to 

mitigation actions in the forest sector by undertaking the following activities: reducing emissions 

from deforestation; reducing emissions from forest degradation; conservation of forest carbon stocks; 

sustainable management of forests; and enhancement of forest carbon stocks.  
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introduced the Global Forest Financing Facilitation Network (GFFFN). Established in 

2015, GFFFN is the main instrument within the UNFF to enhance coordination at the 

national level among different donors and among different sources. Its main functions are 

to promote the design of national financing strategies, build capacity in project design and 

formulation (i.e. through cooperation with the Global Environment Facility and the GCF) 

and serve as a clearing house for financing opportunities. 

9. Ms. Ellysar Baroudy, representative of the World Bank’s forest climate change 

funds, stated that the need for better coordination among providers of forest finance has 

been repeatedly highlighted in the past, and that a recent evaluation within the World Bank 

showed that coordination with other multilateral providers has improved. At the same time, 

there is room for improving in-country coordination with other bilateral providers. 

Experience has shown that the best driver for this is when the countries participating in 

REDD-plus take up this coordination task. Referring to coherence, Ms. Baroudy noted that 

it has been difficult in the past to understand the availability of finance. Earlier in 2016, the 

World Bank Group published two documents, the Forest Action Plan FY16–20 and the 

Climate Change Action Plan 2016–2020, which are going to be a coherent umbrella, 

strengthening the World Bank’s programmatic approach to finance. 

10. Ms. Melissa Pinfield, representative of DECC, stated that leadership and 

coordination from partner governments is vital, and that the Germany–Norway–United 

Kingdom (GNU) partnership benefits from working with partners that have strong national 

commitments and strategies in place, such as Columbia. When asked by a participant about 

success factors in the ongoing negotiations between GNU and the Colombian Government, 

Ms. Pinfield responded that the strong ownership of the Colombian Government is one of 

the factors positively influencing the negotiations, as is the clear vision of the Colombian 

Government with regard to desired achievements in line with its broader development 

goals. She further added that the GNU framework is helpful in the sense that having a 

single interface among the three donors and the Colombian Government allows for 

coherence and coordination and also a holistic approach among donor countries. 

Financial support for different phases of REDD-plus 

11. Mr. Juan Chang, representative of the GCF, noted in his presentation that forestry is 

one of eight areas of strategic impact of the GCF and that the fund will support all three 

phases of finance under REDD-plus. At its 8
th

 meeting, the Board of the GCF adopted an 

initial model for results-based payments (RBPs) made under REDD-plus and a 

performance measurement framework (PMF) for RBPs under REDD-plus. The initial logic 

model (LM) and PMF are in line with the methodological guidance provided in the Warsaw 

Framework for REDD-plus. They set the groundwork for the GCF to move ahead with the 

operationalization of RBPs under REDD-plus. The LM and PMF may be updated as 

decided by the board. The overall design of the LM and PMF for RBPs under REDD-plus 

is in line with the Warsaw Framework for REDD-plus. While the LM and PMF provide 

basic frameworks within which the GCF can initiate RBPs under REDD-plus, further work 

is needed in order to operationalize results-based finance (RBF). In decision B.12/07, the 

Board of the GCF requested the secretariat of the GCF to prepare a document for the 14
th
 

board meeting in October 2016 to pave the way for operationalization.  

12. Ms. Baroudy stated that the World Bank supports all three phases of finance under 

REDD-plus through the existing multilateral forest climate change funds, which 

collectively add up to over USD 2 billion in finance, namely the BioCarbon Fund, the 

Forest Investment Program (FIP) and the Forest Carbon Partnership Facility (FCPF), 

including the Readiness Fund and the Carbon Fund. Different instruments are used by the 

different funds including grant finance for readiness activities provided by the FCPF and 

BioCarbon Fund, a mix of grants and loans for phase 2 provided by the FIP and RBF 
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provided by the Carbon Fund. There are important linkages among the different phases of 

REDD-plus. More recently, the funds providing finance for readiness started to work on 

enabling environments, thereby pushing the boundary slightly into the investment space 

and phase 2 funding.  

13. Ms. Pinfield highlighted that the GNU partnership made a pledge at COP 21 in Paris 

to increase forest finance to USD 5 billion between 2015 and 2020, including for all phases 

of REDD-plus. In a joint statement, the GNU partnership committed to strengthening 

existing and creating new partnerships with forest countries, private sector companies, the 

financial sector, civil society, donor governments, and indigenous peoples and local 

communities.  

14. One participant from the audience inquired about the time frame and modalities for 

accessing finance from the various finance providers on the panel. Mr. Chang responded 

that the Board of the GCF will decide on modalities for accessing RBF later in 2016. With 

regard to the World Bank funds, Ms. Baroudy noted that the Readiness Fund has been 

designed to run until 2020 and that the FIP may be subject to a sunset clause depending on 

the evolution of the new financial architecture. The BioCarbon Fund and FCPF are not 

subject to such a clause. She highlighted that many countries that received readiness 

funding are beginning to document their experiences from this phase and their national 

strategies are being developed. At the same time, pilot countries under the Carbon Fund are 

developing detailed design documents that help to understand what is needed for 

investments and delivery. Those processes are being closely monitored by the World Bank, 

with a view to ensuring that there is no huge deviation from what is happening under the 

UNFCCC. With respect to the GNU partnership, Ms. Pinfield explained that it is 

envisioned that the whole range of multilateral and bilateral approaches will be needed and 

used to implement the commitment made at COP 21.  

15. A further question from the floor referred to Article 5 of the Paris Agreement and 

whether the representatives of the World Bank and DECC saw a possibility of collaborating 

with the Adaptation Fund to make forest finance available. Ms. Baroudy highlighted that 

while most funds she mentioned are focused on mitigation, they often support action on 

both mitigation and adaptation. Furthermore, the World Bank is interim trustee of the 

Adaptation Fund and helps to monetize the proceeds. Ms. Pinfield stressed that showcasing 

co-benefits as well as sharing lessons learned on what finance is achieving beyond 

mitigation will be vital.  

Ways and means to transfer payments for results-based actions 

16. Fabiola Navarrete, representative of the National Forestry Commission of Mexico, 

presented the results of a workshop for Latin American countries on RBPs under REDD-

plus, held in Panama City in March 2016. Discussions focused on providing an overview of 

financing for payment schemes under REDD-plus for results and information gaps, 

experiences of countries in the region in accessing RBF under REDD-plus, and challenges 

for the future and possible actions to promote access to payment on the basis of results, 

especially via the GCF. The participating countries in REDD-plus agreed on several 

general principles and highlighted critical elements for the operationalization of RBPs, 

including the eligibility criteria linked to the Warsaw Framework for REDD-plus and other 

decisions under the Convention, fair and balanced allocation of resources for RBPs under 

REDD-plus, and methods for transferring payments to countries participating in REDD-

plus that establish clearly the requirements of the designated national entities.  

17. The workshop in Panama was organized by UN-REDD, which has worked on 

readiness for the last five years and has begun to provide support for the second phase 

focused on implementation. UN-REDD is also a delivery partner of the FCPF and hosts the 

Central African Forestry Initiative launched at COP 21. UN-REDD was represented at the 
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panel discussion by Ms. Jyoti Mathur-Filipp, who highlighted several possible areas for 

harmonization by providers of RBPs, including: the project cycle for RBPs under REDD-

plus; the legal nature, value, timing and allocation of RBPs; the prioritization of countries 

when allocating limited resources to RBPs; the accounting of tonnes being paid for across 

portfolio; the screening of national strategies/action plans under REDD-plus; and the 

review of the UNFCCC assessment team findings from the technical assessment of forest 

reference emission levels and forest reference levels.  

 D. Further information 

18. Full details of the side event are available at <http://unfccc.int/8985.php>. 
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Annexe V 

  Projet de décision sur le projet de directives à l’intention  
du Fonds vert pour le climat 

[Anglais seulement] 

 The Conference of the Parties, 

 Recalling decision 7/CP.21, 

 Taking note of the recommendations of the Standing Committee on Finance 

contained in its report to the Conference of the Parties with regard to the provision of draft 

guidance to the Green Climate Fund,1  

1. Welcomes the report of the Green Climate Fund to the Conference of the Parties2 and 

its addendum, and the information contained therein on the progress made by the Green 

Climate Fund, including the detailed and comprehensive list of responses of the Board of 

the Green Climate Fund to guidance received from the Conference of the Parties; 

2. Also welcomes with appreciation contribution agreements to date, amounting to a 

value of USD 9.9 billion, representing over 96 per cent of the pledged resources; 

3. Urges Parties that made pledges under the initial resource mobilization process of 

the Green Climate Fund but have not yet confirmed them to the Green Climate Fund 

through fully executed contribution arrangements or agreements to do so as a matter of high 

priority;  

4. Welcomes with appreciation the significant scaling up of operations of the Green 

Climate Fund so far in 2016, noting the USD X billion approved for X projects and 

programmes, and the issuance of requests for proposals for enhanced direct access, worth 

up to USD 200 million, and the issuance of requests for proposals for micro-, small- and 

medium-sized enterprises worth up to USD 100 million; 

5. Takes note of the progress achieved to date in the implementation of the readiness 

and preparatory support programme of the Green Climate Fund with the approval of X 

readiness proposals; 

6. Encourages the Board of the Green Climate Fund to continue to promote and 

facilitate the submission of new readiness and preparatory support proposals;  

7. Welcomes the operationalization of the project preparation facility of the Green 

Climate Fund, including the development of guidelines and approval of an initial allocation 

of USD 40 million; 

8. Also welcomes the decision by the Board of the Green Climate Fund in adopting the 

strategic plan for the Green Climate Fund at its 12
th

 meeting;  

9. Looks forward to the implementation of the strategic plan and the scale-up of the 

investment in ambitious climate action; 

10. Welcomes the information disclosure policy adopted by the Board of the Green 

Climate Fund; 

  

 1 FCCC/CP/2016/8, annex V. 

 2 FCCC/CP/2016/7 and Add.1. 



FCCC/CP/2016/8 

GE.16-18057 51 

11. Requests the Board of the Green Climate Fund to conduct the activities in its 

workplan in a timely manner, including those that have been deferred; 

12. Also requests the Board of the Green Climate Fund to take necessary steps to start 

the implementation of projects that have been approved by the board, taking into account 

the urgency and seriousness of climate change;  

13. Takes note of the efforts of the Green Climate Fund to fully engage the private 

sector and encourages the Green Climate Fund to continue its private sector engagement in 

developed and developing countries, in line with its strategic plan and in accordance with a 

country-driven approach;  

14. Urges the Board of the Green Climate Fund to ensure that the private sector facility 

pays specific attention to adaptation action at national, regional and international levels and 

promotes the participation of private sector actors in developing countries, in particular, 

local actors;  

15. Encourages the Board of the Green Climate Fund to develop modalities to support 

activities enabling private sector involvement in small island developing States and least 

developed countries; 

16. Welcomes the decision of the Board of the Green Climate Fund3 to urgently enhance 

the secretariat’s risk management capacity; 

17. Also welcomes the selection of the heads of the independent accountability units and 

urges the Board of the Green Climate Fund to adopt their work programmes and 

administrative budgets;  

18. Further welcomes the decision of the Board of the Green Climate Fund to establish a 

simplified proposal approval process and to initiate the review of its initial proposal 

approval process, noting decision 1/CP.21, paragraph 64; 

19. Encourages the Green Climate Fund to expeditiously complete the work referred to 

in paragraph 18 above; 

20. Welcomes with appreciation decision B.13/09 of the Board of the Green Climate 

Fund, which approved up to USD 3 million per country in funding for the preparation of 

national adaptation plans and/or other national adaptation planning processes and looks 

forward to its timely implementation;  

21. Invites Parties to encourage national designated authorities and accredited entities to 

use the readiness and preparatory support programme and the project preparation facility, 

as appropriate, to prepare concrete adaptation projects; 

22. Takes note of the effort made by the Board of the Green Climate Fund in improving 

complementarity and coherence with other institutions; 

23. Also takes note of the decision by the Board of the Green Climate Fund to hold an 

annual meeting with the thematic bodies in conjunction with the session of the Conference 

of the Parties to enhance cooperation and coherence of engagement; 

24. Invites the Green Climate Fund to collaborate with the Standing Committee on 

Finance to update the compilation and analysis of previous guidance provided to the 

operating entities of the Financial Mechanism of the Convention, as contained in the report 

of the Standing Committee on Finance to the Conference of the Parties;4 

  

 3 Green Climate Fund Board decision B.13/36, paragraph d. 

 4 FCCC/CP/2016/8, paragraph 37. 
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25. Also invites Parties to submit to the secretariat annually, in writing, and no later than 

10 weeks prior to the twenty-third session of the Conference of the Parties, their views and 

recommendations on the elements to be taken into account in developing guidance to the 

Green Climate Fund; 

26. Requests the Standing Committee on Finance to take into consideration the 

submissions referred to in paragraph 25 above when providing draft guidance to the Green 

Climate Fund for consideration by the Conference of the Parties; 

27. Also requests the Green Climate Fund, to include, in its annual report to the 

Conference of the Parties, information on the steps it has taken and the timeline for the 

implementation of the guidance provided in this decision. 



FCCC/CP/2016/8 

GE.16-18057 53 

Appendice I 

Matters to be taken up by the Conference of the Parties following the 

14
th

 meeting of the Board of the Green Climate Fund 

1. [Placeholder for technology-related decision – to be further discussed at B.14;] 

2. [Requests the Board of the Green Climate Fund (GCF), in accordance with Article 

12.4 of the Convention and decision 7/CP.21, paragraph 22, to give due consideration to 

projects from developing country Parties aimed at financing specific technologies, 

materials, equipment, techniques or practices that would be needed to implement such 

projects along with, if possible, an estimate of all incremental costs, of the reductions of 

emissions and increments of removals of greenhouse gases, as well as an estimate of the 

consequent benefits, and to disaggregate the report by regions, least developed countries, 

small island developing States and African countries and report on this at the twenty-fourth 

session of the Conference of the Parties (COP);] 

3. Welcomes the increased cooperation between the GCF and the Climate Technology 

Centre and Network (CTCN) to address the needs of developing countries to mitigate and 

adapt to climate change, and encourages both secretariats to continue coordinating efforts; 

4. Takes note with appreciation of the summary report on the in-session workshop on 

linkages between the Technology Mechanism and the Financial Mechanism of the 

Convention,5 held during the forty-fourth sessions of the subsidiary bodies in May 2016, as 

contained in the annual report of the Technology Executive Committee (TEC) to the COP; 

5. Requests the Board of the GCF to continue to consult with the TEC and the CTCN 

to further elaborate the linkages between the Technology Mechanism and the Financial 

Mechanism, in accordance with decision 13/CP.21;  

6. Welcomes the increased cooperation between the GCF and the CTCN to address the 

needs of developing countries to mitigate and adapt to climate change, and encourages the 

GCF and CTCN to continue such efforts; 

7. [Placeholder on the first formal replenishment process – to be further discussed at 

B.14;] 

8. [Placeholder for REDD-plus6 related decision – to be further discussed at B.14;] 

9. [Placeholder related to the progress with entering into Accreditation Master 

Agreement – to be further discussed at B.14;] 

10. [Welcomes that the Board of the GCF approved X entities as accredited entities to 

the GCF;] 

11. [Placeholder relating to accreditation, including with respect to balance between 

national and international, micro, small, medium and large entities – to be further discussed 

at B.14.] 

  

 5 FCCC/SB/2016/1, annex I, paragraphs 4–7. 

 6 In decision 1/CP.16, paragraph 70, the Conference of the Parties encouraged developing country 

Parties to contribute to mitigation actions in the forest sector by undertaking the following activities: 

reducing emissions from deforestation; reducing emissions from forest degradation; conservation of 

forest carbon stocks; sustainable management of forests; and enhancement of forest carbon stocks.  
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Appendice II 

Areas where discussion was not completed by the SCF during its 14th 

meeting 

1. Requests the Green Climate Fund (GCF) to take into consideration risks related to 

climate change in all its programmes and operations, as appropriate, keeping in mind 

lessons learned and best practices, and to report back on a regular basis to the Conference 

of the Parties; 

2. Urges the Board of the GCF to provide guidance on the development of readiness 

proposals to access the activity area for the formulation of national adaptation plans and 

other national adaptation planning processes; 

3. Reiterates its invitation to the Board of the GCF to review their adaptation relevant 

procedures and policies across their results areas, in view of decision 1/CP.16, paragraph 

12, and Article 7, paragraph 5, of the Paris Agreement; 

4. Notes with concern the challenges faced with respect to disbursement of the 

approved readiness proposals and welcomes the decision of the Board of the GCF to 

simplify this process;  

5. Encourages the Board of the GCF to consider ways that it may use country-driven 

programmatic approaches, including through modalities that enhance direct access. 
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Annexe VI 

  Projet de décision sur le projet de directives à l’intention  
du Fonds pour l’environnement mondial 

[Anglais seulement] 

 The Conference of the Parties, 

 Recalling decision 6/CP.21, 

 Welcoming the annual report of the Global Environment Facility to the Conference 

of the Parties and its addenda reports, including the technical review of the programme 

priorities of the Least Developed Countries Fund,1 

 Noting the recommendations of the Standing Committee on Finance contained in its 

report to the Conference of the Parties with regard to the provision of draft guidance to the 

Global Environment Facility,2  

1. Emphasizes the need for the Global Environment Facility to consider lessons learned 

from past replenishment periods and to take into account the implementation of the Paris 

Agreement in its deliberations on the strategy for its seventh replenishment in order to 

continue to increase the effectiveness of its operations; 

2. Invites the Global Environment Facility to update its climate change focal area 

strategy to fully take into account the implementation of the Paris Agreement;  

3. Calls upon developed country Parties, and invites other Parties that make voluntary 

financial contributions to the Global Environment Facility, to ensure a robust seventh 

replenishment, in order to assist in providing adequate and predictable funding;  

4. Welcomes the decisions of the Council of the Global Environment Facility to 

establish the Capacity Building Initiative for Transparency Trust Fund and the approval of 

its programming directions and to ensure that its support will become an integral part of the 

seventh replenishment; 

5. Also welcomes the Global Environment Facility’s continued engagement and 

coordination with the Climate Technology Centre and Network through the Poznan 

strategic programme and the regional technology transfer and financing centres; 

6. Urges the Global Environment Facility, the Climate Technology Centre and 

Network and recipient countries to continue exploring ways of supporting projects related 

to climate technology through the country allocations of the sixth replenishment of the 

Global Environment Facility; 

7. Welcomes the actions taken by the Global Environment Facility in response to the 

recommendations by the Technology Executive Committee following the evaluation of the 

Poznan strategic programme to enhance the effectiveness of the Technology Mechanism of 

the Convention; 

8. Requests the Global Environment Facility to continue its engagement and 

coordination with the Climate Technology Centre and Network through the Poznan 

strategic programme and regional technology transfer and financing centres; 

  

1 FCCC/CP/2016/6 and Add.1. 
2 FCCC/CP/2016/8, annex VI. 
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9. [Placeholder on possible guidance from the SBI agenda item on the joint annual 

report of the Technology Executive Committee and the Climate Technology Centre and 

Network]; 

10. [Placeholder on possible guidance from the SBI agenda item on Poznan strategic 

programme on technology transfer];  

11. Requests the Global Environment Facility to continue to take into consideration 

risks associated with climate change in all of its programmes and operations, as 

appropriate, keeping in mind lessons learned and best practices, and to report back on a 

regular basis to the Conference of the Parties;  

12. Encourages the Global Environment Facility to continue its efforts to encourage 

countries to align their Global Environment Facility programming with priorities as 

identified in their nationally determined contributions, where they exist, during the seventh 

replenishment; 

13. Also encourages the Global Environment Facility to continue to promote synergies 

across its focal areas, including the climate change focal area, in its seventh replenishment; 

14. Welcomes the conclusions of the technical review of the programme priorities of the 

Least Developed Countries Fund, including that the fund continues to be highly relevant to 

the least developed countries work programme;  

15. Notes that undertaking concrete pilot climate change activities and enhancing longer 

term institutional capacity were, inter alia, found to be highly relevant to least developing 

countries according to the technical review referred to in paragraph 14 above;  

16. Encourages the Least Developed Countries Fund to continue providing support to 

the activities referred to in paragraphs 14 and 15 above;  

17. Requests the Global Environment Facility, taking into account the conclusion of the 

technical review of the programme priorities of the Least Developed Countries Fund3 and 

in accordance with decision 5/CP.7, paragraph 11(a), and decision 2/CP.7, paragraph 17(a), 

to add an additional programming priority for the Least Developed Countries Fund, to 

strengthen the institutional capacity of the national climate change secretariats or focal 

points of the least developed country Parties, for supporting local project developers by, 

inter alia: 

(a) Identifying potential funding sources, both national and international; 

(b) Providing support to and advice on formulating project proposals and 

documentations; 

18. Encourages the Global Environment Facility, taking into account the annual 

evaluation report of the Independent Evaluation Office on the Least Developed Countries 

Fund and the Special Climate Change Fund,4 to continue to track, review and report on the 

sustainability of project outcomes from the Least Developed Countries Fund and the 

Special Climate Change Fund; 

19. [Placeholder regarding any additional findings of the technical review of the Least 

Developed Countries Fund;]  

  

 3 FCCC/CP/2016/6/Add.1. 

 4 Global Environment Facility document GEF/LDCF.SCCF.20/ME/01. 
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20. Welcomes the initial assessment of the accreditation pilot and its conclusions,5 

noting that there are no thematic or geographic gaps in the Global Environment Facility 

Partnership; 

21. Encourages the Global Environment Facility to continue to track climate mitigation 

project results with a focus on alignment, efficiency and relevance,
6
 and to include its 

progress and the results its annual report to the twenty-third session of the Conference of 

the Parties; 

22. Requests the Global Environment Facility, in preparation for the entry into force of 

the Paris Agreement, to fully take into account decision 1/CP.21, paragraph 64, to enhance 

the coordination and delivery of resources to support country-driven strategies through 

simplified and efficient application and approval procedures, and through continued 

readiness support to developing country Parties, including least developed countries and 

small island developing States, as appropriate; 

23. Invites the Global Environment Facility to consider how its reporting could be 

adjusted, with a view to facilitating update of the compilation and analysis of previous 

guidance provided to the operating entities of the Financial Mechanism of the Convention, 

as contained in the report of the Standing Committee on Finance to the Conference of the 

Parties;7 

24. [Placeholder on possible guidance from the SBI agenda item on provision of 

financial and technical support to reporting requirements for non-Annex I Parties, in 

accordance with Article 12 of the Convention;] 

25. [Placeholder on possible guidance from the SBI agenda item on matters relating to 

the least developed countries (LDCF);] 

26. Invites Parties to submit to the secretariat annually, in writing, and no later than 10 

weeks prior to the twenty-third session of the Conference of the Parties, their views and 

recommendations on the elements to be taken into account when developing guidance to 

the Global Environment Facility; 

27. Requests the Standing Committee on Finance to take into consideration the 

submissions referred to in paragraph 26 above when providing draft guidance to the Global 

Environment Facility for consideration by the Conference of the Parties; 

28. Also requests the Global Environment Facility, to include, in its annual report to the 

Conference of the Parties, information on the steps it has taken to implement the guidance 

provided in this decision. 

  

 5 Global Environment Facility documents GEF/C.50/07 and GEF/ME/C.50/06. 

 6 Global Environment Facility document GEF/C.50/03. 

 7 FCCC/CP/2016/8, paragraph 37. 
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Annexe VII 

  Aperçu des tâches confiées au Comité permanent du financement par la Conférence  
des Parties mises en parallèle avec le travail fourni par le Comité : 2011-2015 

[Anglais seulement] 

Mandate Year Output by the Standing Committee on Finance 

Reports of the Standing Committee on Finance (SCF) 

Decision 2/CP.17, paragraph 120: SCF shall report and make 
recommendations to the Conference of the Parties (COP), for its 
consideration, at each ordinary session of the COP on all aspects of 
its work 

2012, 
2013, 
2014,2015 

Provided annual reports in the years 2012–2015 (documents 
FCCC/CP/2012/4, FCCC/CP/2013/8, FCCC/CP/2014/5 and Add.1, 
FCCC/CP/2015/8) 

Work programme / workplan of the SCF 

Decision 2/CP.17, paragraph 123: SCF shall develop a work 
programme based on the activities outlined in decision 2/CP.17, 
paragraph 121, for presentation to COP 18 

2012 Work programme for 2013–2015 (FCCC/CP/2012/4, annex II) 

2013 Updated workplan of the SCF for 2014–2015 (FCCC/CP/2013/8, annex 
VIII) 

2014 Updated workplan of the SCF for 2015 (FCCC/CP/2014/5, annex VIII) 

2015 Updated workplan of the SCF for 2016–2017 (FCCC/CP/2015/8, annex 
X)  

Forum of the SCF 

Decision 2/CP.17, paragraph 121(a): Organizing a forum for the 
communication and continued exchange of information among 
bodies and entities dealing with climate change finance in order to 
promote linkages and coherence 

Decision 5/CP.18, paragraph 5: SCF to report on the forum in its 
report to the COP 

2012 Preliminary elements of the forum (FCCC/CP/2012/4, annex III) 

2013 Report on the first forum of the SCF (FCCC/CP/2013/8, annex II) 

  

Decision 7/CP.19, paragraph 5: SCF to consider focusing its second 
forum on mobilizing finance for adaptation from both public and 
private sectors 

2014 Executive summary of the report on the SCF forum on mobilizing 
adaptation finance (FCCC/CP/2014/5, annex IV), including the 
conclusions (paras. 42–50 of annex IV) and the way forward (paras. 
51–57 of annex IV) 
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Mandate Year Output by the Standing Committee on Finance 

Decision 9/CP.19, paragraph 20: SCF to focus its soonest possible 
forum on issues related to finance for forests, including the 
implementation of the activities referred to in decision 1/CP.16, 
paragraph 70, inter alia: 

(a) Ways and means to transfer payments for results-based actions 
as referred to in decision 1/CP.18, paragraph 29 

(b) The provision of financial resources for alternative approaches 

Decision 9/CP.19, paragraph 21: SCF to invite experts on the 
implementation of the activities referred to in decision 1/CP.16, 
paragraph 70, to the forum 

Decision 6/CP.20, paragraph 16: The third forum of the SCF, taking 
place in 2015, which will focus on issues related to finance for 
forests 

Decision 6/CP.20, paragraph 17: SCF to continue to engage with all 
relevant actors working on forests in the preparation of the forum, 
with a view to ensuring broad participation  

Decision 6/CP.20, paragraph 18: SCF to consider, in the context of 
its forum on issues related to finance for forests, inter alia, decisions 
relevant to activities referred to in decision 1/CP.16, paragraph 70, 
including decisions 1/CP.16, 2/CP.17, 12/CP.17 and decisions 
9/CP.19–15/CP.19  

2014 The COP may wish to take note of: 

 The 2015 forum of the SCF focusing on the issue of financing 
for forests (FCCC/CP/2014/5, para. 5(c)) 

2015 Recommendations of the third SCF forum on enhancing coherence and 
coordination of forest finance (FCCC/CP/2015/8, annex II, para. 54)  

The COP may wish to take note of: 

 The summary report on the third SCF forum (FCCC/CP/2015/8, 
annex II, paras. 1–53) and the follow-up activities of the SCF in 2016 
(referred to in FCCC/CP/2015/8, annex II, para. 55) 

Relevant information on outreach activities in the context of the third 
SCF forum (FCCC/CP/2015/8, para. 15) 

Decision 2/CP.20, paragraph 1: Initial two-year workplan of the 
Executive Committee of the Warsaw International Mechanism for 
Loss and Damage associated with Climate Change Impacts: action 
area 7: (e) Invitation to the SCF to dedicate its 2016 forum to 
financial instruments that address the risks of loss and damage 
associated with the adverse effects of climate change 
(FCCC/SB/2014/4, annex II) 

 

2015 The COP may wish to take note of: 

 The agreement of the SCF to dedicate its 2016 forum to 
financial instruments that address the risks of loss and damage 
associated with the adverse effects of climate change 
(FCCC/CP/2015/8, annex III) 

Linkages with the Subsidiary Body for Implementation (SBI) and the thematic bodies of the Convention 

Decision 2/CP.17, paragraph121(b): Maintaining linkages with the 
SBI and the thematic bodies of the Convention 

Decision 7/CP.19, paragraph 10: SCF to further enhance its linkages 
with the SBI and the thematic bodies of the Convention as mandated 

2013 Relevant information contained in the report of the SCF to COP 19 
(FCCC/CP/2013/8, paras. 37 and 38) 

2014 Relevant information contained in the report of the SCF to COP 20 
(FCCC/CP/2014/5, paras. 40, 42–48) 
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Mandate Year Output by the Standing Committee on Finance 

by decision 2/CP.17, paragraph 121(b) 

Decision 16/CP.19, paragraph 1(d): Progress made by the 
Adaptation Committee (AC) in the implementation of its three-year 
workplan, in particular: (d) The establishment of the task force on 
national adaptation plans (NAPs): as per the terms of reference for 
the task force on NAPs, the SCF is invited to nominate one of its 
members to support the work of the task force (FCCC/SB/2013/2, 
annex I, para. 3) 

Decision 25/CP.19, paragraph 3: Rules of procedure of the Advisory 
Board of the Climate Technology Centre and Network (CTCN) 
adopted: The Board of the CTCN, with the aim of achieving fair and 
balanced representation, shall constitute the following: (e) One of 
the Co-Chairs, or a member designated by the Co-Chairs, of the, 
SCF in his/her official capacity as a SCF representative (decision 
25/CP.19, annex II, para. 3(e))  

2015 Relevant information contained in the report of the SCF to COP 21 
(FCCC/CP/2015/8, paras. 40–42) 

Decision 2/CP.19, paragraph 4: As an interim measure, the 
Executive Committee of the Warsaw International Mechanism for 
Loss and Damage associated with Climate Change Impacts shall 
consist of two representatives of each of the following bodies under 
the Convention, ensuring that there is a balanced representation 
between developed and developing country Parties: (…), the SCF, 
(…) 

2014 Two members, one from a developed country and one from a 
developing country, were nominated by the SCF to participate in the 
Executive Committee of the Warsaw International Mechanism for Loss 
and Damage associated with Climate Change Impacts in their personal 
expert capacity. The SCF members participated in both meetings of the 
Executive Committee and reported on their engagement to the SCF. 
Members were also invited to provide comments and inputs to the SCF 
representatives in advance of the resumed initial meeting of the 
Executive Committee (FCCC/CP/2014/5, para. 41) 

 

 

Draft guidance for the operating entities of the Financial Mechanism of the Convention 

Decision 2/CP.17, paragraph121(c): Providing to the COP draft 
guidance for the operating entities of the Financial Mechanism of 
the Convention, with a view to improving the consistency and 
practicality of such guidance, taking into account the annual reports 
of the operating entities as well as submissions from Parties 

Decision 9/CP.18, paragraph 9: SCF to provide to the COP at each 
of its sessions, beginning in 2013, draft guidance for the GEF, as an 
operating entity of the Financial Mechanism of the Convention, 
based on the annual report of the GEF to the COP and the views 

2012 Recommendations that: 

 In 2012, a transitional year for the operationalization of the SCF, 
SBI 37 will consider the report of the Global Environment Facility 
(GEF) and prepare draft guidance for consideration by the COP 
(FCCC/CP/2012/4, para. 9(a)) 
 The SCF, beginning in 2013, will assume the role of providing 
to the COP draft guidance for the operating entities of the Financial 
Mechanism as per decision 2/CP.17, paragraph 121(c). It will prepare 
draft guidance to the COP based on, inter alia, the annual reports 
submitted by the operating entities and submissions of views from 
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Mandate Year Output by the Standing Committee on Finance 

submitted by Parties as set out in decision 9/CP.18, paragraph 7 

Decision 8/CP.20, paragraph 14: SCF to take into consideration the 
submissions referred to in decision 8/CP.20, paragraph 13, when 
providing draft guidance to the GEF for consideration by the COP 

Parties on elements to be taken into account in developing guidance for 
the operating entities for recommendation at COP 19 and at subsequent 
sessions. This draft guidance may be taken into consideration by the 
COP when preparing a draft decision for adoption (FCCC/CP/2012/4, 
para. 9(b)) 

The COP may wish to take note of: 

 The SCF discussions on the role that the SCF should play in the 
development of arrangements between the COP and the Green Climate 
Fund (GCF) (FCCC/CP/2012/4, para. 10) 
 The SCF stands ready to play a role in the development of the 
arrangements between the COP and the GCF, as may be decided by the 
COP (FCCC/CP/2012/4, para. 10) 

2013 Recommendations that the COP: 

 Utilize the elements of draft guidance to the GEF 
(FCCC/CP/2013/8, annex V) in its deliberations on the guidance to be 
provided to the GEF at COP 19 (FCCC/CP/2013/8, para. 7)  
 In providing initial guidance to the GCF, take into consideration 
the elements of the draft initial guidance provided to the GCF 
(FCCC/CP/2013/8, annex VI) (FCCC/CP/2013/8, para. 8) 

 

2014 Recommendations that the COP: 

 Consider the annotated suggestions for elements of draft 
guidance to the GEF (FCCC/CP/2014/5, annex V), in its deliberations 
on the guidance to be provided to the GEF at COP 20. The COP may 
also wish to consider the inputs received from the AC and the 
Technology Executive Committee (TEC) (FCCC/CP/2014/5, annex 
VI), in its deliberations on the guidance to be provided to the GEF at 
COP 20 (FCCC/CP/2014/5, para. 8) 
 Consider the annotated suggestions for elements of draft 
guidance to the GCF (FCCC/CP/2014/5/Add.1, annex), in its 
deliberations on the guidance to be provided to the GCF at COP 20. 
The COP may also wish to consider the inputs received from the AC 
and the TEC (FCCC/CP/2014/5, annex VI), in its deliberations on the 
guidance to be provided to the GCF at COP 20 (FCCC/CP/2014/5, 
para. 9) 

2015 The COP may wish to consider: 
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Mandate Year Output by the Standing Committee on Finance 

 Draft decision on draft guidance to the GCF and the draft 
decision on draft guidance to the GEF (FCCC/CP/2015/8, annexes IV 
and V, respectively)  

Decision 2/CP.17, paragraph 121(d): SCF making recommendations 
on how to improve the coherence, effectiveness and efficiency of 
the operating entities of the Financial Mechanism 

Decision 6/CP.20, paragraph 19: COP endorses the 
recommendations on the provision of guidance to the operating 
entities provided in paragraph 10 of the report of the SCF 
(FCCC/CP/2014/5) 

2014 The COP may wish to take note of the following proposed actions to be 
undertaken by the SCF:  

(a) Conduct an analysis of past guidance provided in order to identify a 
set of core guidance to serve as basis for the provision of future 
guidance in order to reduce redundancies, incoherence and 
inconsistencies within the guidance provided to the operating entities  

(b) Increase collaboration between the SCF and the thematic bodies of 
the Convention in the provision of draft guidance to the operating 
entities  

(c) Consider the issue of complementarity between the operating 
entities and the funds they administer when the GCF is operationalized 
(FCCC/CP/2014/5, para. 10); 

 

2015 The COP may wish to take note of: 

 The necessary additional work involved in analysing past 
guidance in order to identify core guidance that can serve as a basis for 
the provision of future guidance by the SCF in 2016 (FCCC/CP/2015/8, 
para. 5(i))  

Decision 6/CP.20, paragraph 20: SCF to provide advice on the issue 
of the frequency of guidance to the Financial Mechanism and to 
report back to COP 21 

2015 The COP may wish to take note of: 

 Options that the SCF has identified relating to the frequency of 
guidance provided to the operating entities of the Financial Mechanism 
of the Convention (FCCC/CP/2015/8, paras. 5(h) and 25)  

Recommendations indicating that it will undertake further work on this 
matter in 2016 and bring to the attention of the COP that further 
consideration of this issue may be necessary in order to conclude it, 
taking into consideration various issues (FCCC/CP/2015/8, para. 26) 

Decision 7/CP.18, paragraph 2: SCF and the Board of the GCF to 
develop arrangements between the COP and the GCF in accordance 
with the governing instrument of the GCF and Article 11, paragraph 
3, for agreement by the board and subsequent agreement by COP 19 

2013 Recommendations that the COP: 

 Agree to the draft arrangements between the COP and the GCF 
(FCCC/CP/2013/8, annex III), following the previous agreement by the 
Board of the GCF on the draft arrangements at its 5

th
 meeting 

(FCCC/CP/2013/8, para. 9) 
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Mandate Year Output by the Standing Committee on Finance 

Periodic reviews of the Financial Mechanism by the COP 

Decision 2/CP.17, paragraph 121(e): Providing expert input, 
including through independent reviews and assessments, into the 
preparation and conduct of the periodic reviews of the Financial 
Mechanism by the COP 

2012 Recommendations that: 

 SBI 37 initiates the review of the Financial Mechanism in 
accordance with the guidelines annexed to decisions 3/CP.4 and 
6/CP.13 (FCCC/CP/2012/4, para. 8(a)) 
 SCF may develop additional guidelines to those 
(FCCC/CP/2012/4, para. 8(b)) 
 The SBI, in initiating the review, should take into account the 
decisions of the COP and other developments relating to finance under 
the Convention since the end of the fourth review (FCCC/CP/2012/4, 
para. 8(c)) 
 SCF coordinates the fifth review of the Financial Mechanism 
based on the guidelines and prepares a report for consideration by COP 
20 (FCCC/CP/2012/4, para. 8(d)) 
 SCF provides periodic informational updates to the SBI, 
beginning at SBI 38 (FCCC/CP/2012/4, para. 8(e)) 

Decision 8/CP.18, paragraph 2: SCF, in accordance with its mandate 
contained in decision 2/CP.17, paragraph 121(e), and taking into 
account existing guidelines and recent developments within the 
Financial Mechanism of the Convention, drawing upon information 
from, inter alia, fast-start finance, the work of the GCF, taking into 
account its early stage of operationalization, the initial review of the 
Adaptation Fund and the work programme on long-term finance 
(LTF), to further amend the guidelines for the review of the 
Financial Mechanism, and to provide draft updated guidelines for 
consideration and adoption by COP 19, with a view to finalizing the 
fifth review of the Financial Mechanism for consideration by COP 
20 

Decision 8/CP.18, paragraph 3: SCF to provide periodic updates on 
the status of its work relating to the fifth review of the Financial 
Mechanism to the SBI for its consideration, beginning at SBI 38, 
with the aim of ensuring an inclusive and transparent process 

2013 SCF: 

 Submits for the consideration of the COP the outcome of its 
discussions on the draft updated guidelines for the fifth review of the 
Financial Mechanism of the Convention (FCCC/CP/2013/8, annex IV) 
(FCCC/CP/2013/8, para. 6(a)) 
 Stands ready to support the conduct of the fifth review of the 
Financial Mechanism of the Convention (FCCC/CP/2013/8, para. 6(b)) 
 Will provide periodic update on the status of its work relating to 
the fifth review of the Financial Mechanism to SBI 39 
(FCCC/CP/2013/8, para. 27) 

Decision 8/CP.19, paragraph 3: SCF to continue to provide expert 
input to the fifth review of the Financial Mechanism, with a view to 
the review being finalized by COP 20 

2014 SCF: 

 Submits to the COP for its consideration the executive summary 
of the technical paper on the fifth review of the Financial Mechanism, 
including conclusions and recommendations (FCCC/CP/2014/5, annex 
III) 
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Mandate Year Output by the Standing Committee on Finance 

 Provided an update on the status of its work to SBI 40 and held a 
side event to update Parties and all relevant stakeholders on its work 
related to the fifth review of the Financial Mechanism 
(FCCC/CP/2014/5, para. 24) 

Decision 9/CP.20, paragraph 2: SCF to build on the same 
methodology and criteria in future reviews of the Financial 
Mechanism 

  

Decision 9/CP.20, paragraph 9: SCF to provide expert input to the 
sixth review of the Financial Mechanism in 2017 with a view to the 
review being completed by the COP 23 

  

Biennial assessment and overview of climate finance flows (BA) 

Decision 2/CP.17, paragraph 121(f): Preparing a BA, to include 
information on the geographical and thematic balance of such flows, 
drawing on available sources of information, including national 
communications and biennial reports of both developed and 
developing country Parties, information provided in the registry, 
information provided by Parties on assessments of their needs, 
reports prepared by the operating entities of the Financial 
Mechanism and information available from other entities providing 
climate change finance 

Decision 1/CP.18, paragraph 71: SCF, in initiating the first BA, to 
take into account relevant work by other bodies and entities on the 
measurement, reporting and verification (MRV) of support and the 
tracking of climate finance 

Decision 5/CP.18, paragraph 11: SCF, in preparing the first BA, to 
consider ways of strengthening methodologies for reporting climate 
finance 

Decision 3/CP.19, paragraph 11: SCF, in the context of the 
preparation of its BA, to consider ongoing technical work on 
operational definitions of climate finance, including private finance 
mobilized by public interventions, to assess how adaptation and 
mitigation needs can most effectively be met by climate finance, 
and to include the results in its annual report to the COP 

2013 Draft workplan for the first BA (FCCC/CP/2013/8, annex VII) 

2014 SCF: 

 Submits to the COP for its consideration the summary and 
recommendations by the SCF on the 2014 BA (FCCC/CP/2014/5, 
annex II) (FCCC/CP/2014/5, para. 6) 
 The COP may wish to consider the SCF recommendations 
included in document FCCC/CP/2014/5, annex II, paragraphs 18–20 
(FCCC/CP/2014/5, para. 6) 

2015 Outline of the 2016 BA, including an indicative timeline 
(FCCC/CP/2015/8, annex VIII, table 2) 

  

Decision 2/CP.20, paragraph 1: Initial two-year workplan of the 
Executive Committee of the Warsaw International Mechanism for 
Loss and Damage associated with Climate Change Impacts: action 

2015 Outline of the 2016 BA (FCCC/CP/2015/8, annex VIII) 
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Mandate Year Output by the Standing Committee on Finance 

area 7: (c) Invite the SCF, in its next BA, to include information on 
financial instruments that address the risks of loss and damage 
associated with the adverse effects of climate change 
(FCCC/SB/2014/4, annex II) 

 

 

MRV of support beyond BA 

Decision 7/CP.19, paragraph 9: SCF to consider ways to increase its 
work on MRV of support beyond BA in accordance with its 
workplan for 2014–2015 and its mandates 

Decision 6/CP.20, paragraph 11: SCF, in the context of its ongoing 
work, including the preparation of the BA, to further explore how it 
can enhance its work on the MRV of support, based on the best 
available information on the mobilization of various resources, 
including private and alternative resources, through public 
interventions 

2014 List and timelines of ongoing activities related to the MRV of support 
under the Convention (FCCC/CP/2014/5, annex VII) 

Provided a short update on the preparation of the 2014 BA during the 
first meeting of the contact group on the agenda item on the issue of 
methodologies for the reporting of financial information by Parties 
included in Annex I to the Convention during the fortieth session of the 
Subsidiary Body for Scientific and Technological Advice (SBSTA) 
(FCCC/CP/2014/5, para. 37) 

2015 Workplan on the MRV of support beyond the BA (FCCC/CP/2015/8, 
annex VII)  

 

Decision 6/CP.20, paragraph 10: SCF, as part of its ongoing work 
on the MRV of support, and with a view to recommending 
improvements to the methodologies for reporting financial 
information, to consider the findings and recommendations of the 
BA in its annual report to COP 21  

Decision 11/CP.20, paragraph 6: SCF, as a part of its work on the 
MRV of support beyond BA, taking into consideration the outcomes 
of the joint in-session technical workshop referred to in decision 
11/CP.20, paragraph 4, to include its recommendations on the 
methodologies for the reporting of financial information, as referred 
to in decision 2/CP.17, paragraph 19, in its annual report to COP 21  

Decision 11/CP.20, paragraph 7: SCF, to present an update on its 
work on this matter to SBSTA 43 for its consideration 

Decision 6/CP.20, paragraph 12: SCF, to include, in its report to 
COP 21, information on progress made in the implementation of its 
2015 workplan, taking into account paragraphs 4–7 of decision 
11/CP.20 on the methodologies for the reporting of financial 

2015  Recommendations of the SCF on methodologies for reporting financial 
information by Annex I Parties (FCCC/CP/2015/8, annex VI) 
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information by Parties included in Annex I to the Convention; 

LTF 

Decision 4/CP.18, paragraph 5: Parties and the thematic and expert 
bodies under the Convention to submit to the secretariat, by 21 
March 2013, their views on LTF, taking into account the report on 
the workshops of the work programme on LTF, with a view to the 
secretariat preparing an information document for consideration by 
the Co-Chairs of the work programme 

Decision 4/CP.18, paragraph 6: SCF to support the implementation 
of the work programme by providing expert inputs 

2013 SCF, via three separate communications from its Co-Chairs following 
its meetings in 2013, highlighted matters to the Co-Chairs of the work 
programme on LTF (FCCC/CP/2013/8, para. 33) 

Decision 5/CP.20, paragraph 14: Invitation to the thematic bodies 
under the Convention, in particular the SCF, where appropriate, to 
consider the LTF issues referred in decision 3/CP.19, paragraph 12, 
when implementing their 2015–2016 workplans, as an input to the 
in-session workshops referred to in paragraph 12 of decision 
5/CP.20 

2015 SCF prepared a briefing document on the elements of its work that 
related to LTF, including the 2014 forum on adaptation finance, the 
2014 BA and the fifth review of the Financial Mechanism; the inputs 
were presented at the in-session workshop on LTF during the forty-
second sessions of the subsidiary bodies (FCCC/CP/2015, para. 34) 

SCF agreed to consider LTF issues in the implementation of its 2015 
and 2016 workplans (FCCC/CP/2015, para. 35) 

Coherence and coordination, inter alia, the issue of financing for forests, taking into account different policy approaches 

Decision 7/CP.19, paragraph 11: SCF to consider, in its work on 
coherence and coordination, inter alia, the issue of financing for 
forests, taking into account different policy approaches 

2015 Relevant information on work undertaken in 2015, including 
development of a working paper (FCCC/CP/2015/8, para. 19) 

Decision 9/CP.19, paragraph 20: SCF to focus its soonest possible 
forum on issues related to finance for forests, including the 
implementation of the activities referred to in decision 1/CP.16, 
paragraph 70, inter alia: 

(a) Ways and means to transfer payments for results-based actions 
as referred to in decision 1/CP.18, paragraph 29 

(b) The provision of financial resources for alternative approaches 

Decision 9/CP.19, paragraph 21: SCF to invite experts on the 
implementation of the activities referred to in decision 1/CP.16, 
paragraph 70, to the forum 

2014 The COP may wish to take note of: 

 The 2015 forum of the SCF focusing on the issue of financing 
for forests (FCCC/CP/2014/5, para. 5(c)) 

2015 Recommendations of the third SCF forum on enhancing coherence and 
coordination of forest finance (FCCC/CP/2015/8, annex II, para. 54)  

The COP may wish to take note of: 

 The summary report on the third SCF forum (FCCC/CP/2015/8, 
annex II, paras. 1–53), and the follow-up activities of the SCF in 2016 
(referred to in FCCC/CP/2015/8, annex II, para. 55) 

Relevant information on outreach activities (FCCC/CP/2015/8, para. 
15) 
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Possible future institutional linkages and relations between the Adaptation Fund and other institutions under the Convention 

Decision 6/CP.20, paragraph 22: SCF to consider issues related to 
possible future institutional linkages and relations between the 
Adaptation Fund and other institutions under the Convention  

2015 Recommendations relating to the future institutional linkages and 
relations between the Adaptation Fund and other institutions under the 
Convention (FCCC/CP/2015/8, annex IX, paras. 4 and 5) 

Conclusions relating to the institutional linkages and relations between 
the Adaptation Fund and other institutions under the Convention 
(FCCC/CP/2015/8, annex IX, paras. 1–3) 

Other 

Decision 2/CP.17, paragraph 122: SCF shall perform any other 
functions that may be assigned to it by the COP 

  

Decision 2/CP.17, annex VI, paragraph 4: SCF shall elect annually a 
Chair and a Vice-Chair from among its members for a term of one 
year each, with one being a member from a non-Annex I Party and 
the other being a member from an Annex I Party. The positions of 
Chair and Vice-Chair shall alternate annually between a member 
from a developed country Party and a member from a developing 
country Party 

2012 Recommendations that: 

 The COP adopts the revised composition and working 
modalities of the SCF as contained in annex IV to document 
FCCC/CP/2012/4 (FCCC/CP/2012/4, para. 6) 
 The COP agrees that the Chair and Vice-Chair of the SCF shall 
serve as Co-Chairs of the Standing Committee, effective from the 1

st
 

meeting of the SCF in 2013 (FCCC/CP/2012/4, para. 7) 

Decision 2/CP.17, annex VI, paragraph 4: SCF shall develop further 
modalities for the participation of observers from the operating 
entities of the Financial Mechanism of the Convention, from 
funding entities (multilateral, bilateral and regional) involved in 
climate finance and from observer organizations from the private 
sector and civil society admitted to the Convention 

2012 SCF decided to admit observers from Parties and all accredited 
observers with the secretariat, including observers from the operating 
entities of the Financial Mechanism of the Convention, from funding 
entities (multilateral, bilateral, regional and national) involved in 
climate finance and from observer organizations from the private sector 
and civil society to attend Standing Committee meetings in order to 
observe and participate in the proceedings of the committee 
(FCCC/CP/2012/4, para. 22) 

Decision 2/CP.17, annex VI, paragraph 6: SCF shall draw upon 
additional expertise as it may deem necessary 

  

Decision 6/CP.20, paragraph 5: Invitation to the SCF to further 
strengthen its engagement with all relevant stakeholders and bodies 
of the Convention 

  

Decision 2/CP.17, annex VI, paragraph 7: SCF shall meet at least 
twice a year, or more if necessary, and its first meeting shall take 

2012 1
st
 and 2

nd
 meetings of the SCF (FCCC/CP/2012/4, paras. 15–18) 

2013 3
rd

, 4
th

 and 5
th

 meetings of the SCF (FCCC/CP/2013/8, paras. 11–18) 
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Mandate Year Output by the Standing Committee on Finance 

place prior to SBI 36 2014 6
th

, 7
th

 and 8
th

 meetings of the SCF (FCCC/CP/2014/5, paras. 12–17) 

2015 9
th

, 10
th

 and 11
th

 meetings of the SCF (FCCC/CP/2015/8, paras. 7–12) 

Note: The information in this table is verbatim information extracted from the annual reports provided by the Standing Committee on Finance (SCF) to the Conference of 

the Parties, covering the timespan 2011–2015 (as contained in documents FCCC/CP/2012/4, FCCC/CP/2013/8, FCCC/CP/2014/5 and Add.1, FCCC/CP/2015/8). 
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Annexe VIII 

  Plan de travail du Comité permanent du financement pour 2017 

[Anglais seulement] 

Activities Outcome/results Time frame 

1. Mandated activities of the Standing Committee on Finance (SCF) as per decision 
2/CP.17, paragraph 121 

    

(a) Organize a forum for the communication and continued exchange of information 
among bodies and entities dealing with climate change finance in order to promote 
linkages and coherence 

2017 SCF forum  Mid-2017 

Ongoing activities 
of the virtual forum 

 Continuous updating and implementation of 
the SCF communication strategy 

Ongoing 

 Established linkages and continued 
exchange with bodies and entities dealing 
with climate finance, internal and external to 
the Convention 

2017 SCF forum 

Ongoing outreach 
activities of the 
virtual forum  

(b) Maintain linkages with the Subsidiary Body for Implementation (SBI) and the 
thematic bodies of the Convention 

Co-Chairs of the SCF to inform presiding 
officers of the thematic bodies of the 
Convention about the activities of the SCF 
and establish working relationships  

2017 

 Continuous updating and implementation of 
the SCF communication strategy 

Ongoing 

 Enhance linkages with the SBI and the 
thematic bodies of the Convention  

Ongoing 

(c) Provide to the Conference of the Parties (COP) draft guidance to the operating 
entities of the Financial Mechanism of the Convention, with a view to improving the 
consistency and practicality of such guidance, taking into account the annual reports 
of the operating entities and relevant submissions from Parties 

Draft guidance provided to the COP COP 23  

(d) Make recommendations on how to improve the coherence, effectiveness and 
efficiency of the operating entities of the Financial Mechanism 

Recommendations provided to the COP, as 
appropriate 

Sessions of the COP 
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Activities Outcome/results Time frame 

(e) Provide expert input, including through independent reviews and assessments, to 
the preparation and conduct of the periodic reviews of the Financial Mechanism by 
the COP 

Work on expert inputs to the sixth review of 
the Financial Mechanism (COP 23) 

2017 

(f) Prepare a biennial assessment and overview of climate finance flows, to include 
information on the geographical and thematic balances of such flows 

Work for the third biennial assessment and 
overview of climate finance flows  

2017 

Outcome at COP 24 

2. Further mandates of the SCF as per various decisions adopted at COP 18     

Decision 1/CP.18, paragraph 70: Implement the work programme of the SCF, 
including the creation of a climate finance forum that will enable all Parties and 
stakeholders to, inter alia, exchange ideas on scaling up climate finance 

See 1(a) above  

Decision 5/CP.18, paragraph 4: Facilitate the participation of the private sector, 
financial institutions and academia in the forum 

See 1(a) above  

3. Further mandates of the SCF as per various decisions adopted at COP 19   

Decision 3/CP.19, paragraph 11: In the context of the preparation of its biennial 
assessment and overview of climate finance flows, consider ongoing technical work 
on operational definitions of climate finance, including private finance mobilized by 
public interventions, to assess how adaptation and mitigation needs can most 
effectively be met by climate finance, and to include the results in its annual report 
to the COP 

See 1(f) above  

Decision 7/CP.19, paragraph 9: Consider ways to increase its work on the 
measurement, reporting and verification of support beyond the biennial assessment 
and overview of climate finance flows 

Implemented 2017 workplan on 
measurement, reporting and verification of 
support beyond the biennial assessment and 
overview of climate finance flows 

Recommendations provided to the COP, as 
appropriate  

2017 

 

 

COP 23 

Decision 7/CP.19, paragraph 11: Consider, in its work on coherence and 
coordination, inter alia, the issue of financing for forests, taking into account 
different policy approaches 

Integrated financing for forest-related 
considerations into existing workplan where 
appropriate, continued work on this matter 
in the context of the overall issue of 
improving the coherence and coordination 
in the delivery of climate change financing 

Ongoing 

4. Further mandates of the SCF as per various decisions adopted at COP 20 

Decision 6/CP.20, paragraph 11: In the context of its ongoing work, including the 
preparation of the biennial assessment and overview of climate finance flows, 

 

Implemented 2017 workplan on 
measurement, reporting and verification of 

 

2017 
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Activities Outcome/results Time frame 

further explore how it can enhance its work on the measurement, reporting and 
verification of support, based on the best available information on the mobilization 
of various resources, through public interventions 

 

5. Further mandates of the SCF as per various decisions adopted at COP 21 

support beyond the biennial assessment and 
overview of climate finance flows 

Recommendations provided to the COP, as 
appropriate 

 

 

COP 23 

 

Decision 1/CP.21, paragraph 45: The Adaptation Committee (AC) and the Least 
Developed Countries Expert Group (LEG), in collaboration with the SCF and other 
relevant institutions, to develop methodologies and make recommendations for 
consideration and adoption by the Conference of the Parties serving as the meeting 
of the Parties to the Paris Agreement at its first session on:  

(a) Taking the necessary steps to facilitate the mobilization of support for adaptation 
in developing countries in the context of the limit to global average temperature 
increase referred to in Article 2 of the Agreement 

(b) Reviewing the adequacy and effectiveness of adaptation and support referred to 
in Article 7, paragraph 14(c), of the Agreement 

 

Input provided to the AC and the LEG, as 
appropriate 

2017 

 

Decision 1/CP.21, paragraph 63: Serve the Paris Agreement in line with its 
functions and responsibilities established under the COP 

 

 Ongoing 

Decision 6/CP.21, paragraph 2: Continue to strengthen its engagement with all 
relevant stakeholders and bodies under the Convention 

 

Continuous updating and implementation of 
the SCF communication strategy 

Ongoing 

 Enhance linkages with the SBI and the 
thematic bodies of the Convention  

Ongoing 

Decision 6/CP.21, paragraph 4: In implementing its workplan on the measurement, 
reporting and verification of support beyond the biennial assessment and overview 
of climate finance flows, to continue to engage with relevant bodies under the 
Convention, multilateral and bilateral agencies, and international institutions  

 

Implemented 2017 workplan on 
measurement, reporting and verification of 
support beyond the biennial assessment and 
overview of climate finance flows 

2017 

Decision 9/CP.21, paragraph 13: Take into account the enhanced information 
provided by Parties included in Annex II to the Convention referred to in paragraph 
6 of decision 9/CP.21 in its biennial assessment and overview of climate finance 

Work for the third biennial assessment and 
overview of climate finance flows  

2017 

COP 24 
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Activities Outcome/results Time frame 

flows  

Decision 9/CP.21, paragraph 14: Take into account the work on the methodologies 
for the reporting of financial information by Parties included in Annex I to the 
Convention in the context of its workplan on the measurement, reporting and 
verification of support 

 

Implemented 2017 workplan on 
measurement, reporting and verification of 
support beyond the biennial assessment and 
overview of climate finance flows 

2017 

6. Functions of the SCF as per decision 1/CP.16, paragraph 112     

Improve coherence and coordination in the delivery of climate change financing, 
including the undertaking of analyses and information exchanges 

Recommendations provided to the COP,  
as appropriate 

Exchanges through the forum, as 
appropriate 

Sessions of the 
COP, ongoing 

Rationalize the Financial Mechanism, including the undertaking of analyses and 
information exchanges 

Recommendations provided to the COP,  
as appropriate 

Exchanges through the forum, as 
appropriate 

Sessions of the 
COP, ongoing 

Mobilize financial resources, including the undertaking of analyses and information 
exchanges 

Recommendations provided to the COP, 
 as appropriate 

Exchanges through the forum, as 
appropriate 

Sessions of the 
COP, ongoing 

Measurement, reporting and verification of the support provided to developing 
country Parties, including the undertaking of analyses and information exchanges 

Recommendations provided to the COP,  
as appropriate 

Exchanges through the forum, as 
appropriate 

Sessions of the 
COP, ongoing 

Any other functions that may be assigned to the SCF by the COP   

Note: All activities of the Standing Committee on Finance (SCF) as outlined in this table are subject to the availability of financial resources; when providing 

additional mandated activities to the SCF, the Conference of the Parties may wish to take this into consideration, as well as the need for further streamlining and 

rationalization of the work to be conducted by the SCF in the light of capacity constraints induced by a large array of different mandates to the SCF. 

    


